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Avant-propos 

 
 

 

et état des lieux explore diverses situations de la population sourde et malentendante en 

Picardie. Pour ce faire, de nombreuses données ont dû être récoltées auprès de différents 

organismes et personnes que nous tenons ici à remercier. Ce rapport n’aurait pu voir le jour 

sans leur contribution. 

� Les établissements médico-sociaux ainsi que les associations spécialisées dans la déficience 

auditive ayant accepté de répondre à notre enquête. 

� Pour les données concernant l’éducation nationale, les inspections académiques ayant 

répondu au questionnaire ainsi que l’académie d’Amiens, par l’intermédiaire Marie-Hélène 

RAKOWSKI, pour les tableaux complémentaires. 

� Le GIP CARMEE (Groupement d’Intérêt Public - Centre d’Analyse Régional des Mutations de 

l’Économie et de l’Emploi), et plus particulièrement Ahlam BENLEMSELMI, pour les différentes 

données concernant l’emploi des personnes sourdes ou malentendantes ainsi que le temps 

passé à nous expliquer les politiques d’emploi vis-à-vis des personnes handicapées. 

� L’URCAM de Picardie (Union Régionale des Caisses d’Assurance Maladie), et notamment 

Olivier ZIELINSKI, pour les extractions effectuées avec diligence dans les bases de données de 

l’assurance maladie. 

� Nous remercions également Aurélie CANNY du Centre d’Information sur la Surdité (CIS) de 

Picardie qui a accepté de nous aider à construire l’enquête et de répondre avec bienveillance 

à nos nombreuses questions sur la surdité et la situation des personnes sourdes ou 

malentendantes. 

 

Juliette Halifax & Marie-Véronique Labasque 

Département d’Études, de Recherches et d’Observation 

CREAI / IRFFE 

 

C



 

 



DERO-CREAI/IRFFE de Picardie - Juin 2010 5 

 
Sommaire 

 
 

 

Avant-propos ........................................................................................................................................... 3 

Sommaire ................................................................................................................................................ 5 

Introduction ............................................................................................................................................. 7 

1. Connaissance de la population sourde et malentendante au niveau national ............................... 9 

1.1. Estimation de la population sourde et malentendante en Picardie ......................... 10 

1.2. Principales caractéristiques des personnes sourdes ou malentendantes ................ 12 

1.3. Scolarisation et intégration professionnelle ............................................................. 13 

1.4. Recours aux aides et moyens de communication (LSF-LPC et appareils auditifs) .... 15 

2. Présentation de l’enquête auprès des établissements médico-sociaux, des établissements de 

l’Éducation Nationale et des associations spécialisées dans la déficience auditive ............................. 17 

3. Structures accompagnant des personnes sourdes ou malentendantes ....................................... 21 

3.1. Type de structures accompagnant des personnes déficientes auditives.................. 22 

3.2. Nature des prises en charge proposées par les structures ....................................... 24 

4. Personnes sourdes ou malentendantes accompagnées par un établissement médico-social et/ou 

une association spécialisée ................................................................................................................... 26 

4.1. Lieu de vie, sexe et âge des personnes accompagnées ............................................ 26 

4.2. Âge d’apparition de la surdité et de son dépistage................................................... 29 

4.3. Diagnostic posé ......................................................................................................... 33 

4.4. Déficiences associées au problème auditif ............................................................... 35 

4.5. Les aides et moyens de communication (LSF-LPC et appareils auditifs) ................... 39 

5. Remboursements de l’assurance maladie .................................................................................... 45 

5.1. Nombre et coût des prestations................................................................................ 45 

5.2. Principales caractéristiques des bénéficiaires ........................................................... 46 

 



  DERO-CREAI/IRFFE de Picardie - Juin 2010 6 

6. Scolarisation des enfants sourds et malentendants ..................................................................... 50 

6.1. Type de scolarisation ................................................................................................. 50 

6.2. Aides à la scolarisation .............................................................................................. 52 

7. Une vision de l’emploi des personnes sourdes ou malentendantes à partir des données de 

l’AGEFIPH ................................................................................................................................................. 55 

7.1. Caractéristiques des demandeurs s’adressant à l’AGEFIPH ........................................ 55 

7.2. Prestations demandées/proposées et opérateurs.................................................... 57 

7.3. L’insertion professionnelle via le réseau Cap Emploi ................................................ 59 

7.4. Statut professionnel des demandeurs ...................................................................... 60 

Conclusion ............................................................................................................................................. 63 

Bibliographie ......................................................................................................................................... 70 

Annexes – Enquête du DERO-CREAI/IRFFE ............................................................................................... 72 

 

 



DERO-CREAI/IRFFE de Picardie - Juin 2010 7 

 
Introduction 

 
 

 

es personnes sourdes ou malentendantes représentent une population difficile à identifier, 

repérer et quantifier précisément de par le fait qu’il s’agit d’un handicap sensoriel aux multiples 

facettes. Il n’est pas question de surdité, mais des surdités. En effet, derrière le terme 

« population sourde et malentendante », apparaît une kyrielle de situations et de problématiques 

selon le degré de perte auditive, l’âge d’apparition de la déficience auditive, le moment du dépistage, 

les handicaps associés1, le mode de communication, etc. 

La pluralité des situations et des dimensions inhérentes au domaine de la surdité se 

retrouvent même au niveau de la terminologie. La désignation « sourd » ou « malentendant » 

indique pour certains le degré de perte auditive2 (notamment dans le domaine médical ou de 

l’insertion professionnelle) alors que, pour d’autres, ces termes désignent davantage le niveau et le 

mode de communication (oral, langue des signes, lecture labiale, etc.). 

La député Dominique GILLOT souligne le manque de connaissance de cette population et 

formule à partir de ce constat la deuxième proposition de son rapport en ces termes : « Des données 

statistiques lacunaires et l’absence de validation de celles dont on peut disposer, rendent difficile 

l’analyse quantitative et la prospective. Il apparaît donc urgent de mettre en place une base de 

connaissances officielle relative à la déficience auditive, regroupant les données de la médecine PMI, 

scolaire, du travail et celles de l’INSEE » (GILLOT, 1998). 

 

Aussi, au regard du manque de données précises et fiables de la population sourde et 

malentendante en Picardie, et de la nécessité d’une meilleure connaissance de cette population pour 

une prise en compte adéquate, la DRASS (Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales) de 

Picardie a confié au CREAI (Centre Régional pour l’Enfance, l’Adolescence et les adultes Inadaptés) de 

Picardie, et plus particulièrement au Département d’Etudes, de Recherches et d’Observation (DERO), 

la réalisation d’un état des lieux. 

L’objectif de cette étude est d’améliorer la connaissance à la fois de la population sourde et 

malentendante, et des structures susceptibles de prendre en charge et/ou d’accompagner des 

personnes déficientes auditives. Ce préalable est nécessaire pour, dans un second temps, repérer les 

besoins, identifier les éventuels manques et dysfonctionnements dans les offres de prise en charge 

sur le territoire picard, afin d’analyser et d’envisager les moyens d’améliorer la qualité des réponses 

apportées, au plus près et au plus juste des demandes et besoins repérés. 

                                                           
1 

L’hétérogénéité des cas de surdités avec handicaps associés occasionnant elle-même une multitude de 
besoins propres et de prises en charges spécifiques. 
2
 Au-delà de la diversité des pertes auditives, le qualitatif « sourd » est généralement utilisé pour désigner les 

personnes atteintes de déficience auditive profonde ou de cophose (perte auditive totale) et « malentendant » 
pour tous les autres cas. 

L 
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Si les informations concernant les caractéristiques de la population sourde et malentendante 

sont peu nombreuses, plusieurs enquêtes nationales permettent toutefois de dégager certains traits 

dominants. Nous reviendrons tout d’abord sur ces sources d’information, ce qui nous permettra 

d’estimer le nombre de picards déficients auditifs. 

Une enquête auprès de l’ensemble des personnes sourdes ou malentendantes s’avérant 

compliquée, un questionnaire a été adressé aux établissements médico-sociaux financés par les 

DDASS (Directions Départementales des Affaires Sanitaires et Sociales) de Picardie et susceptibles 

d’accueillir des personnes déficientes auditives, aux inspections académiques afin d’identifier le 

nombre d’enfants et d’adolescents scolarisés et le temps de scolarisation, ainsi qu’aux associations 

spécialisées dans la déficience auditive. Ces différentes sources de données permettent un état des 

lieux des structures qui accompagnent des personnes sourdes ou malentendantes en Picardie et des 

différentes prises en charge qu’elles leur proposent. Les principales caractéristiques de cette 

population seront ensuite présentées, que ce soit en termes de sexe et d’âge, du degré de la 

déficience auditive et du moment de son dépistage, des déficiences associées à la perte d’audition 

ou encore du port des appareils auditifs ou de la pratique de la langue des signes. 

Un point plus précis sera ensuite réalisé sur trois thèmes : les appareillages auditifs, par le 

biais des remboursements de la sécurité sociale ; la scolarisation, via l’enquête auprès des 

inspections académiques et les données de l’Éducation Nationale sur le handicap ; et l’emploi des 

personnes sourdes ou malentendantes, grâce notamment aux données de l’AGEFIPH (Association pour 

la GEstion du Fond d’Insertion Professionnelle des Handicapés). 
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1. Connaissance de la population sourde et malentendante au niveau 

national 
 

 

 

’après les enquêtes nationales, entre 7 et 10 % de la population française serait concernée 

par une déficience auditive. Cependant, comme le rappelle la députée Dominique GILLOT 

dans son rapport remis au premier ministre en 1998 : « l’identification statistique de la 

population sourde doit être considérée avec une certaine prudence. En effet, en l’absence de données 

officielles, les sources officieuses peu nombreuses font parfois un amalgame de situations 

hétérogènes qui ne recouvrent ni la même déficience ni les mêmes besoins, tant en termes de réponse 

éducative, sociale, que professionnelle » (GILLOT, 1998). 

Ainsi, les enquêtes permettant de mesurer la déficience auditive de la population française 

sont, pour la plupart, basées sur un ressenti de la surdité et non sur des critères audiométriques. 

L’enquête Handicaps, Incapacités, Dépendance (HID) de 1998-1999 est la plus riche en informations 

concernant les caractéristiques de la population sourde et malentendante, notamment parce que 

l’Observatoire Régional de la Santé (ORS) des Pays de la Loire a réalisé, à la demande de la Direction 

de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des Statistiques (DREES), une étude sur le « Handicap 

auditif en France ». Les déficiences auditives sont mesurées à partir de deux questions : 

« Rencontrez-vous dans la vie de tous les jours des difficultés, qu’elles soient physiques, sensorielles, 

intellectuelles ou mentales ? » et « Entendez-vous ce qui se dit dans une conversation, si besoin avec 

l’aide de votre appareil auditif ? ». La prévalence globale des déficients auditifs est établie à 9 % des 

habitants (ORS des Pays de la Loire, 2007a et 2007b). 

De même, dans l’enquête réalisée en 2006 à la demande de l’Union Nationale des Syndicats 

des Audioprothésistes Français, la question posée est : « Personnellement, souffrez-vous de 

problèmes auditifs ? » ; 10 % des enquêtés, âgés de 15 ans et plus, ont répondu positivement (UNSAF, 

2006). Dans son rapport de 1998, Dominique GILLOT se base quant à elle sur plusieurs sources de 

données isolées3 pour estimer que la déficience auditive touche 7 % des Français (GILLOT, 1998). 

 

 

 

 

 

                                                           
3
 Le bulletin de l’Union Nationale pour l’Insertion Sociale du Déficient Auditif (UNISDA) : IDDA-infos n° 7-1, 1994 

(Information-Documentation sur la Déficience Auditive) ; la revue CAP-HANDI, mars 1995 ; le livre de Marc 
RENARD, Les sourds dans la ville ; l’Association pour la Réadaptation et la Défense des Devenus-Sourds : ARDDS, 
1996. 

D
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1.1. Estimation de la population sourde et malentendante en Picardie 

A ce jour, les seules données chiffrées de la population sourde et malentendante en Picardie 

ne sont que des estimations4 obtenues elles-mêmes par l’application des estimations figurant dans le 

rapport de Dominique GILLOT. Ainsi, la revue ACFOS (Action Connaissance FOrmation pour la Surdité) a 

réalisé en 2002 un reportage sur la surdité en Picardie ; à partir des chiffres du rapport GILLOT, les 

auteurs ont estimé à 118 500 le nombre de personnes déficientes auditives dans la région 

(« Reportage Picardie », 2002). 

A partir des mêmes données et en tenant compte de l’évolution de population depuis 1998, 

date de ce rapport, nous avons réalisé une estimation similaire : en 2006, il y aurait 124 700 

personnes sourdes ou malentendantes en Picardie (tableau 1). Notons que ce calcul prend en 

compte à la fois l’évolution du nombre d’habitants et la structure par âge des habitants des 

départements Picards. L’inclusion de ce dernier facteur a tendance à faire augmenter le nombre de 

personnes déficientes auditives car la population française vieillit. Ce n’est cependant pas le cas en 

Picardie, et notamment dans l’Oise où la population est plus jeune qu’ailleurs (25 % de mineurs dans 

l’Oise en 2006 contre 22 % en France métropolitaine et respectivement 17 % et 21 % de plus de 

60 ans). 

L’estimation issue du rapport de Dominique GILLOT est inférieure aux estimations issues des 

enquêtes HID et de l’UNSAF qui donnent des résultats à peu près similaires, la première s’adressant à 

l’ensemble de la population et la seconde uniquement aux personnes de 15 ans et plus. En prenant 

une définition large de la déficience auditive, il y aurait donc environ 5,8 millions de personnes 

sourdes ou malentendantes en France, dont à peu près 165 000 en Picardie : 50 000 dans l’Aisne, 

64 000 dans l’Oise et 51 000 dans la Somme. 

Par ailleurs, le ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de 

la ville vient de faire paraître un « Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes ou 

malentendantes » (10 février 2010). Les sources de données ne sont pas précisées, mais la définition 

de la déficience auditive semble plus restrictive, le nombre de Français souffrant d’un déficit auditif 

étant estimé à 4,09 millions de personnes. Ce plan souligne également que cette problématique 

touche l’ensemble de la population car « si 4 millions de nos concitoyens souffrent d’une déficience 

auditive, ce sont également 60 millions de français qui éprouvent des difficultés à communiquer avec 

eux ». 

 

                                                           
4
 D’autres organismes ont effectué des estimations similaires pour leur région : 

- en Aquitaine une étude a été réalisée par le CREAHI, à la demande de la DRASS (DRASS d’Aquitaine, 
2007 ; DRASS d’Aquitaine, 2004 ; CREAHI d’Aquitaine, 2004), 

- dans le Nord Pas-de-Calais, l’élaboration d’un schéma régional de prise en charge des enfants 
déficients auditifs a été l’occasion de réaliser une telle estimation (CREAI Nord Pas-de-Calais, 2000). 
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Tableau 1 : Estimation du nombre de déficients auditifs en Picardie en 2006, à partir de trois 

sources de données nationales* 

 
France 
métro. 

Picardie Aisne Oise Somme 
Préva-
lence 

Nombre de déficients auditifs 

Gillot - 1998 4 388 811 124 698 37 615 48 399 38 683 6,8 % 
HID - 1998/1999 5 861 761 165 423 49 922 64 045 51 455 8,9 % 
UNSAF – 2006 (> 15 ans) 5 137 864 151 825 43 081 62 841 45 902 10,0 % 

Groupe d’âge des déficients auditifs 

Gillot – 1998 

0-17 ans sourds 31 731 1 015 287 444 284 0,2 % 
0-17 ans malentendants 444 233 14 210 4 013 6 221 3 977 3,1 % 
18-64 ans 1 081 083 32 421 8 947 13 768 9 706 2,8 % 
Plus de 65 ans 2 831 764 77 051 24 369 27 966 24 716 27,3 % 

HID - 1998/1999 

Moins de 20 ans 224 903 7 164 2 011 3 108 2 045 1,4 % 
20-39 ans 367 043 10 898 2 899 4 684 3 315 2,2 % 
40-59 ans 1 242 442 38 035 10 827 16 189 11 019 7,2 % 
60-74 ans 1 815 310 50 232 15 166 19 364 15 702 22,2 % 
75 ans et plus 2 212 063 59 093 19 019 20 701 19 374 42,6 % 

Degré de sévérité de la déficience auditive 

Gillot – 1998 

Légère 2 413 846 68 584 20 688 26 620 21 276 3,8 % 
Moyenne 1 448 308 41 150 12 413 15 972 12 765 2,3 % 
Sévère 394 993 11 223 3 385 4 356 3 481 0,6 % 
Profonde 131 664 3 741 1 128 1 452 1 160 0,2 % 

HID - 1998/1999 

Légère à moyenne 3 866 131 109 893 32 886 43 037 33 969 5,9 % 
Moyenne à sévère 1 647 523 45 833 14 061 17 343 14 429 2,5 % 
Profonde ou totale 351 421 9 801 3 005 3 709 3 087 0,5 % 

UNSAF - 2006 (uniquement les 15 ans et plus) 

Légère 2 723 068 80 467 22 833 33 306 24 328 5,3 % 
Modérée 1 592 738 47 066 13 355 19 481 14 230 3,1 % 
Sévère 770 680 22 774 6 462 9 426 6 885 1,5 % 
Non réponse 51 379 1 518 431 628 459 0,1 % 

* Ces estimations s’appuient sur les données de l’INSEE ; la dernière répartition par âge détaillé 
datant de 2006, les calculs effectués correspondent à cette année-là. Ainsi, tandis que les auteurs de 
l’enquête HID déclarent qu’en 1998/1999 « en France métropolitaine, 5 182 000 personnes ont un 

handicap auditif » (ORS des Pays de la Loire, 2007a), elles seraient, d’après nos estimations, près de 
5 862 000 en 2006. 
D’autre part, pour l’enquête HID et les données de Dominique GILLOT, l’estimation globale du 
nombre de déficients auditifs ainsi que l’estimation du degré de sévérité de la déficience auditive, 
tiennent compte de la structure par âge. Sans la prise en compte de cette évolution, il y aurait, 
d’après l’enquête HID, seulement 5 636 000 déficients auditifs en 2006 (en raison d’une sous-
estimation des personnes âgées plus nombreuses en 2006 qu’en 1998/1999). 

Sources : Estimations réalisées à partir des données suivantes : 
• Enquête Handicaps, incapacités, dépendance (HID), 1998-1999 
• Rapport de Dominique GILLOT, 1998 
• Enquête de l’Union nationale des syndicats des audioprothésistes français (UNSAF), 2006 
• Répartition par sexe, âge et département de la population, INSEE, 2006 
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1.2. Principales caractéristiques des personnes sourdes ou malentendantes 

Les différentes sources de données sont en revanche toutes unanimes pour notifier que la 

prévalence des déficiences auditives augmente avec l’âge et diminue avec le degré de sévérité de la 

déficience (tableau 1). Ainsi, d’après l’enquête HID (ORS des Pays de la Loire, 2007a), « les déficients 

auditifs sont très majoritairement des personnes âgées : deux sur trois (68 %) sont âgés de 60 ans ou 

plus et un peu plus d’un sur trois (35 %) est âgé de 75 ans ou plus ». Inversement, plus d’une 

personne de plus de 60 ans sur quatre a une déficience auditive. 

D’autre part, moins de 0,5 % de la population est atteinte d’une surdité totale ou profonde 

(perte supérieure à 90 décibels), tandis que les personnes atteintes d’une surdité légère (perte 

auditive comprise entre 20 et 40 décibels) sont environ dix fois plus nombreuses. Le degré de surdité 

dépend également de l’âge, l’enquête HID (ORS des Pays de la Loire, 2007a) faisant apparaître que 

« la prévalence des déficiences auditives légères à moyennes augmente dès la quarantaine jusqu’à 

80 ans environ. La prévalence des autres déficiences auditives augmente plus tardivement, à partir de 

70 ans. Cette progression est plus marquée pour les déficiences moyennes à sévères que pour les 

déficiences profondes à totale ». Notons également que 95 % des enfants sourds naissent de parents 

entendants (Marc RENARD, 2008). 

 

Par ailleurs, « les déficiences auditives sont plus fréquemment déclarées par les hommes que 

par les femmes (107 pour 1 000 contre 75 pour 1 000 à structure par âge identique) » et « la 

prévalence de la déficience auditive est plus élevée chez les personnes de milieu ouvrier que chez les 

personnes de milieu “ cadres et professions intermédiaires ” » (ORS des Pays de la Loire, 2007b). Ceci 

s’expliquerait en partie par le fait que les ouvriers soient plus fréquemment exposés aux bruits 

professionnels, les hommes exerçant des emplois dans des secteurs à l’environnement 

particulièrement bruyant (notamment dans l’industrie, le bâtiment ou l’agriculture)5. 

Enfin, les personnes sourdes ou malentendantes ne sont pas toujours confrontées à leur 

seule déficience auditive. De fait, certains syndromes occasionnent la surdité, mais aussi d’autres 

déficiences (comme les syndromes d’Usher ou de Ménière, par exemple). D’après l’enquête HID, 

« près de quatre déficients auditifs sur cinq déclarent également une ou plusieurs autres déficiences » 

(ORS des Pays de la Loire, 2007b). Ces déficiences associées augmentent avec l’âge et avec le degré 

de perte auditive. Il s’agit le plus souvent de déficiences motrices (44 %), viscérales ou métaboliques 

(40 %) et intellectuelles ou du psychisme (35 %). Là encore, la définition des déficiences dans cette 

enquête est une définition large, mais ces données permettent de mettre l’accent sur cette 

problématique. Comme le note Dominique GILLOT dans son rapport (1998), « les différents troubles se 

conjuguent, se potentialisent et s’aggravent mutuellement. Chaque combinaison crée des besoins 

propres et nécessite des prises en charge spécifiques individualisées concernant la communication, 

l’acquisition et le maintien de l’autonomie, la prise en charge financière ».  

 

                                                           
5
 D’après deux experts médicaux ayant fait une analyse comparative de « la surdité professionnelle en France 

et en Italie », en France « environ 600 surdités d’origine professionnelle sont reconnues chaque année […]. 

Aujourd’hui la surdité professionnelle représente 25 % des maladies professionnelles reconnues. Elle absorbe 

50 % du budget des indemnités pour l’ensemble des maladies professionnelles » (MACI et DI PIERRI, 2006). 
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1.3. Scolarisation et intégration professionnelle 

Dès son plus jeune âge, l’enfant acquiert des connaissances indispensables pour son 

intégration future dans la société. Or, toutes les études sont d’accord pour dire que « les 

conséquences, notamment sur la communication, de la déficience auditive sont d’autant plus graves 

que celle-ci apparaît précocement, avant l’âge d’acquisition d’une langue orale suffisamment 

structurée » (GILLOT, 1998). On parle alors de surdité prélinguale dont les « conséquences peuvent 

être considérables pour l’acquisition de la langue orale et écrite, ce qui étend le handicap aux champs 

de la relation, de l’instruction, de l’éducation et de l’insertion sociale » (GILLOT, 1998). D’après le 

rapport de Dominique GILLOT, chaque année 200 enfants naissent sourds et un enfant sur mille 

devient sourd avant 18 mois. Au total, 98,5 % des déficients auditifs deviennent sourds ou 

malentendants après l’acquisition de la langue orale tandis que 1,5 % sont des sourds prélinguaux. 

Parmi ces derniers, un quart sont d’âge scolaire, soit environ 15 000 jeunes. 

Plus largement, « les handicaps auditifs entraînent des problèmes spécifiques dans 

l’accomplissement de la scolarité, en raison des difficultés rencontrées pour l’acquisition de la parole 

et du langage » (ORS des Pays de la Loire, 2007b). Les jeunes sourds ou malentendants sont moins 

souvent scolarisés que les autres : d’après l’enquête HID, 68 % des déficients auditifs de 6-25 ans 

sont scolarisés contre 76 % de la population générale du même âge (tableau 2). Cette différence 

augmente avec l’âge, les 19-25 ans étant près de trois fois moins à suivre des études initiales que les 

jeunes de leur âge (12 % contre 35 %). Le rapport de l’ORS des Pays de la Loire souligne que les 

jeunes sourds ou malentendants recevant un enseignement adaptés à leur déficience (classe 

spécialisée d’un établissement scolaire ordinaire ou scolarisation en établissement spécialisé) est très 

faible après le primaire : seuls 5 % des 19-25 ans et 7 % des 12-18 ans bénéficient d’une telle 

inclusion, contre 40 % des 6-11 ans. Par ailleurs, l’absence de scolarisation touche principalement les 

jeunes ayant une surdité profonde ou totale : seuls 56 % d’entre eux sont scolarisés. 

D’autre part, « les déficients auditifs âgés de 6 à 11 ans sont deux fois moins nombreux à 

” savoir lire, écrire et compter sans difficultés “ que l’ensemble des enfants de même âge (41 % vs 

81 %). […] Les difficultés observées concernent aussi bien la lecture et l’écriture que le calcul » (ORS 

des Pays de la Loire, 2007a). Apparemment, les écarts se réduiraient, voire disparaitraient avec l’âge, 

cependant les auteurs estiment que les difficultés sont sous-évaluées dans l’enquête, en raison du 

caractère déclaratif de la question et non de tests objectifs. Ces retards se répercutent sur le niveau 

de qualification des déficients auditifs puisque, toujours d’après l’enquête HID, 82 % des sourds et 

malentendants de 25-39 ans ont un niveau inférieur au baccalauréat contre seulement 53 % de 

l’ensemble de la population de même âge. Dominique GILLOT constate, quant à elle, que seulement 

« 5 % des sourds profonds accèdent à l’enseignement supérieur » (GILLOT, 1998). 
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Tableau 2 : Enquête HID : Proportion de déficients auditifs âgés de 6-25 ans suivant des études 

initiales dans une école, un collège, un lycée ou une université (y compris enseignement spécial, à 

domicile, par correspondance), selon l’âge et la sévérité de la déficience auditive 

 Déficients auditifs de 6-25 ans 
Ensemble des 6-

25 ans 

 Effectif % de scolarisés 
% enseignement 

adapté* 
% de scolarisés 

Ensemble 259 000 68 % - 76 % 

Scolarisation selon l’âge 

6-11 ans - 89 % 40 % 100 % 
12-18 ans - 83 % 7 % 94 % 
19-25 ans - 12 % 5 % 35 % 

Scolarisation selon la sévérité de la déficience auditive 

Légère à moyenne 222 000 68 % - - 
Moyenne à sévère 16 000 74 % - - 
Profonde ou totale 21 000 56 % - - 

* L’enseignement adapté correspond à deux catégories : les enfants scolarisés dans « une classe 
spéciale d’une école primaire ou maternelle ou d’un établissement secondaire ordinaires » et ceux 
dans « un établissement spécialisé de l’éducation nationale, du ministère de la santé ou des affaires 
sociales, ou ministère non connu ». 

Source : Enquête HID 98-99 – Exploitation ORS des Pays de la Loire, 2007a 

 

 

L’insertion professionnelle des personnes sourdes ou malentendantes dépend beaucoup du 

degré de sévérité de leur déficience. Ainsi, lorsque la déficience est peu importante (légère à 

moyenne dans l’enquête HID), le taux d’emploi est quasiment identique à celui de la population 

générale (71 % contre 73 %) tandis qu’avec une déficience profonde ou totale, le taux d’emploi est 

seulement de 34 % (tableau 3). Notons que, lorsque les personnes ayant un problème auditif ne 

travaillent pas, elles sont beaucoup plus souvent en inactivité qu’au chômage, c’est-à-dire qu’elles 

n’occupent pas d’emploi et n’en cherchent pas6. L’ensemble de ces résultats « traduit à la fois des 

difficultés d’accès et un renoncement à l’emploi d’autant plus importants que la déficience auditive 

est sévère. Ces restrictions d’accès à l’emploi sont peut-être liées à d’autres facteurs que la déficience 

auditive (problèmes de santé associés, déterminants sociaux…) » (ORS des Pays de la Loire, 2007b). 

 

                                                           
6
 D’après l’Insee, « on définit conventionnellement les inactifs comme les personnes qui ne sont ni en emploi ni 

au chômage : jeunes de moins de 14 ans, étudiants, retraités, hommes et femmes au foyer, personnes en 

incapacité de travailler, … » 



DERO-CREAI/IRFFE de Picardie - Juin 2010 15 

Tableau 3 : Enquête HID : Taux d’emploi, d’inactivité et de chômage des personnes âgées de 20 à 

59 ans, selon le degré de sévérité de la déficience auditive 

 
Proportion de 

personnes 
exerçant un emploi 

Proportion 
d’inactifs* 

Taux de 
chômage** 

Déficience auditive légère à moyenne 71 % 15 % 4 % 
Déficience auditive moyenne à sévère 59 % 12 % 10 % 
Déficience auditive profonde ou totale 34 % 34 % 16 % 

Ensemble des déficients auditifs 67 % 15 % 6 % 
Ensemble de la population 73 % 3 % 10 % 

* Proportion d’inactifs (autres qu’étudiants, retraités, retirés des affaires ou femmes au foyer) parmi 
l’ensemble de la population. 
** Proportion de chômeurs parmi l’ensemble des chômeurs et des personnes exerçant un emploi. 
Est considéré comme chômeur une personne qui a déclaré être chômeur dans l’enquête, qu’elle soit 
ou non inscrite à l’ANPE. 
Source : Enquête HID 98-99 – Exploitation ORS des Pays de la Loire, 2007a et 2007b 

 

 

1.4. Recours aux aides et moyens de communication (LSF-LPC et appareils 

auditifs) 

Face à l’interdiction de la langue des signes française (LSF) dans l’enseignement durant plus 

d’un siècle (entre 1880 et 1991) et à la part peu importante des sourds profonds parmi les déficients 

auditifs, les personnes utilisant cette langue sont peu nombreuses. Ainsi, « selon l’enquête HID, 

environ 119 000 personnes utiliseraient la langue des signes en France métropolitaine, parmi 

lesquelles 44 000 déficients auditifs et 75 000 personnes n’ayant pas déclaré de déficience auditive » 

(ORS des Pays de la Loire, 2007a), soit seulement 0,8 % des sourds et malentendants. D’autre part, 

19 000 déficients auditifs connaîtraient cette langue sans l’utiliser. D’après cette enquête, l’utilisation 

de la langue des signes dépend fortement du degré de sévérité de la surdité, mais aussi de l’âge : 

40 % des moins de 20 ans ayant une surdité profonde ou totale l’utilisent (tableau 4). C’est en grande 

partie dû à la levée de l’interdiction de l’enseignement de la langue des signes en 1991. Notons 

également que, depuis 2008, la LSF est admise, en option, comme langue vivante au baccalauréat7. 

A l’inverse, d’après les données nationales, les appareils auditifs seraient davantage portés 

par des personnes plus âgées. D’après l’enquête HID de 1998-1999, 13 % des déficients auditifs 

utilisent un appareil auditif, mais cette proportion concerne plus d’une personne âgée de 75 ans et 

plus sur cinq (tableau 4). L’utilisation d’un appareil auditif dépend également du degré de perte 

auditif. De même, l’enquête de l’UNSAF montre que la proportion de déficients auditifs portant un 

                                                           
7
 Ceci aura probablement un impact sur le nombre de personnes pratiquant la langue des signes, mais aussi sur 

le nombre d’interprètes en LSF. En 2004, « en France, le nombre d’interprètes est d’environ cent cinquante en 

LS [Langue des Signes, N.D.A.]. C’est très insuffisant. […] Si aujourd’hui, nous voulions répondre à toutes les 

demandes des sourds, il est probable qu’il faille multiplier les effectifs d’interprètes par deux ou par trois » (« La 
langue des signes française », 2004). D’après le « plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes ou 
malentendantes » du 10 février 2010, ce chiffre a récemment augmenté et il y aurait actuellement 280 
interprètes. 
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appareil est « significativement supérieure chez les plus de 65 ans » (UNSAF, 2006) : 27 % d’entre eux 

portent un appareil contre 17 % pour l’ensemble de la population sourde et malentendante. Ces 

proportions sont supérieures à celles de l’enquête HID, mais l’étude de l’UNSAF est beaucoup plus 

récente et des progrès ont été réalisés dans le domaine des appareils auditifs, favorisant 

probablement leur utilisation. D’autres facteurs peuvent favoriser le développement des prothèses 

auditives comme la part de plus en plus importante des personnes âgées dans la population française 

ou les aides financières contribuant à l’acquisition de ces dernières (notamment de la part de la 

MDPH et de l’AGEFIPH, cf. partie 5). A partir des résultats de l’enquête du DERO-CREAI/IRFFE, nous 

verrons si les appareils auditifs sont encore plus prônés en 2009, dans la région picarde.  

 

Tableau 4 : Enquête HID : Usages de la langue des signes et des aides auditives déclarés selon l’âge 

et le degré de sévérité de la déficience auditive (taux pour 100) 

Déficience auditive… 0-19 ans 20-59 ans 60-74 ans 
75 ans et 

plus 
Tous âges 

Utilisation de langue des signes 

légère-moyenne 1,3 0,3* 0,1* 0,2* 0,2 
moyenne-sévère 20,0 0,5* 0,6* 0,6* 0,7 
profonde ou totale 40,1 26,8 3,0* 0,0* 8,4 

Aide pour entendre** 

légère-moyenne 7,2 4,3 9,1 18,6 10,2 
moyenne-sévère 36,2 11,5 14,0 23,8 18,2 
profonde ou totale 6,6 9,6* 28,6 19,6 18,9 

Ensemble 8,6 6,0 11,1 20,6 12,9 

* Effectifs bruts répondants très faibles (< 20). 
** Cette question n’a pas été posée aux personnes totalement sourdes. 

Source : Enquête HID 98-99 – Exploitation ORS des Pays de la Loire, 2007a 

 

 

Enfin, au regard du type de population enquêtée par le DERO-CREAI/IRFFE, notons que, d’après 

les résultats de l’enquête HID, « la prévalence des déficiences auditives est presque deux fois plus 

élevée en institution qu’en domicile ordinaire […]. Ces différences sont très marquées chez les moins 

de 60 ans (131 pour 1 000 vs 35 pour 1 000, à structure par âge et sexe identique). […] Au-delà de 

75 ans, la prévalence des déficiences auditives est en revanche identique en institution et en domicile 

ordinaire (441 pour 1 000 vs 437 pour 1 000). Tous degrés de sévérité confondus, la déficience 

auditive ne paraît donc pas constituer un facteur déterminant dans l’entrée en institution des 

personnes âgées de 75 ans ou plus, vraisemblablement parce qu’elle n’entraîne pas ou peu 

d’incapacités à l’origine de l’entrée en dépendance » (ORS des Pays de la Loire, 2007a). 
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2. Présentation de l’enquête auprès des établissements médico-sociaux, des 

établissements de l’Éducation Nationale et des associations spécialisées 
dans la déficience auditive 

 
 

 

u regard des difficultés méthodologiques inhérentes à la situation de handicap de la 

population à l’étude (taux élevé d’illettrisme, difficulté à accéder à la population et à 

l’interroger, difficulté d’acceptation ou de reconnaissance du handicap, etc.), il a semblé plus 

pertinent de s’adresser à des institutions prenant en charge ou accompagnant les personnes sourdes 

ou malentendantes de la région. Ainsi, le DERO-CREAI/IRFFE a adressé un questionnaire à tous les 

établissements médico-sociaux de la région financés par la DRASS et susceptibles d’accueillir et/ou 

d’accompagner des personnes déficientes auditives (encadré 1), ainsi qu’aux associations 

spécialisées dans l’accompagnement des personnes sourdes ou malentendantes (encadré 2). 

Parallèlement, un questionnaire spécifique a été adressé aux inspections académiques des trois 

départements picards afin d’approfondir la question de la scolarité des enfants et adolescents 

déficients auditifs (cf. annexes). 

 

Au total, 302 questionnaires ont été envoyés à des établissements médico-sociaux ou des 

associations spécialisées dans la déficience auditive8. Ceux-ci devaient être retournés avant le 30 juin 

2009 mais, devant le faible nombre de réponses, un délai de trois mois a été accordé, suite à une 

relance par courrier effectuée auprès de 235 structures. Au final, 114 questionnaires ont été remplis, 

soit près de 40 % des questionnaires effectivement reçus par les établissements médico-sociaux et 

les associations spécialisées9. 

Le questionnaire de l’enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en 

Picardie » comprend deux niveaux d’information : la présentation de la structure en tant que telle et 

les caractéristiques des personnes déficientes auditives accueillies et/ou accompagnées par cette 

structure. Parmi les établissements médico-sociaux et les associations spécialisées ayant répondu à 

l’enquête, un peu moins de la moitié sont concernés par la seconde partie du questionnaire (54, soit 

47 %). Au total, ce sont donc 18 % des structures contactées qui ont répondu accueillir et/ou 

accompagner des personnes sourdes ou malentendantes, ce qui est un taux relativement élevé. 

                                                           
8
 A deux reprises, une structure contactée a renvoyé deux questionnaires distincts, l’un la concernant et l’autre 

concernant une structure de la même association qui était absente de notre liste initiale. A l’inverse, à deux 
reprises également, deux structures contactées ont renvoyé un seul questionnaire englobant les deux 
réponses. 
9
 Au total, 290 questionnaires ont été reçus par des établissements médico-sociaux et des associations 

spécialisées. En effet, l’adresse de 10 structures était erronée et 2 associations ont déclaré ne pas être 
concernées par cette enquête. L’une proposant des spectacles pour des personnes sourdes ou malentendantes 
(Lotus) et l’autre donnant des conseils aux parents d’enfants déficients auditifs (ADEPEDA), elles n’accueillent 
ou n’accompagnent aucune personne sourde ou malentendante et ont été retirées de la base d’enquête 
initiale. 

A
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Encadré 1 : Les établissements médico-sociaux interrogés 

Structures pour enfants et adolescents : 

57 IME (Instituts Médico-Educatifs) : accueillent des enfants et adolescents atteints de déficience intellectuelle. 

Pour l’enquête, ce terme inclut 8 IMPRO (Instituts Médico-Professionnels), 4 EME (Etablissements Médico-

Educatifs), 3 IMP (Instituts Médico-Pédagogiques), 1 EMP (Externat Médico-Pédagogique), 1 IEM (Institut 

d’Education Motrice) et 1 IMES (Institut Médico-Educatif Spécialisé). 

29 SESSAD (Services d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile) : assurent un soutien à l’intégration 

scolaire ou à l’acquisition de l’autonomie d’enfants et d’adolescents déficients. Pour l’enquête, ce terme inclut 

10 SESSD (Services d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile), 1 SSEFI (Service de Soutien à l’Education 

Familiale et à l’Intégration), 1 SSEFIS (Service de Soutien à l’Education Familiale et à l’Intégration Sociale), 1 SSSI 

(Service de Soutien Spécialisé à l’Intégration) et 1 CAFS (Centre d’Accueil Familial Spécialisé). 

23 CMPP (Centres Médico-Psycho-Pédagogiques) : s’adressent à des enfants et adolescents qui souffrent de 

difficultés diverses (apprentissage, troubles psychiques, psychomoteurs ou de comportement) compromettant 

la poursuite d’une scolarisation dans le milieu ordinaire, voire le maintien de l’enfant dans son milieu familial. 

8 ITEP (Instituts Thérapeutiques, Educatifs et Pédagogiques) : accueillent des enfants ou des adolescents 

présentant des troubles du comportement importants. L’enseignement est dispensé soit dans l’établissement 

par des enseignants spécialisés, soit dans des classes ordinaires ou spécialisées. Pour l’enquête, ce terme inclut 

1 IPP (Institut Psycho-Pédagogique) et 1 IRPR (Institut Régional de Psychothérapie et de Rééducation). 

6 CAMSP (Centres d’Action Médico-Sociale Précoce) : dépistent, chez les enfants de 0 à 6 ans, des déficiences 

motrices, sensorielles ou mentales. 

Structures pour adultes : 

54 ESAT (Etablissements et Services d’Aide par le Travail) : structures de travail protégées pour des personnes 

handicapées dans l’impossibilité de travailler dans un autre cadre et proposant un soutien social et médical. 

14 MAS (Maisons d’Accueil Spécialisées) : accueillent des adultes atteints d’un handicap intellectuel ou moteur, 

dont l’état nécessite le recours à une tierce personne pour les actes de la vie quotidienne. 

8 FAM (Foyers d’Accueil Médicalisé) : financés à la fois par l’assurance maladie pour les dépenses liées au soin 

et par le conseil général pour l’hébergement et l’animation, ils accueillent des adultes atteints d’un handicap 

intellectuel ou moteur, dont l’état nécessite le recours à une tierce personne pour les actes de la vie 

quotidienne et proposent un suivi médical régulier. 

7 services d’accompagnement, terme qui regroupe 4 SAMSAH (Services d’Accompagnement Médico-Social 

pour Adultes Handicapés), 2 ESVAD (Equipes Spécialisées pour une Vie Autonome à Domicile) et 1 SAVS 

(Service d’Accompagnement à la Vie Sociale) : issus de la loi du 11 février 2005, ils visent l’apprentissage de 

l’autonomie en milieu ouvert en proposant une assistance ou un accompagnement pour les actes quotidiens. 

Ces services sont autorisés et financés par le conseil général ; la création des SAMSAH dépend également de la 

DDASS et les prestations de soin sont financées par l’assurance maladie. 

80 SSIAD (Services de Soins Infirmiers A Domicile) : initialement pour les personnes âgées de plus de 60 ans, 

ces services ont été élargis, en 2004, aux personnes handicapées de moins de 60 ans. Ils assurent, à domicile ou 

dans des établissements non médicalisés, des soins infirmiers et d’hygiène générale ainsi qu’une aide pour les 

actes de la vie quotidienne. Pour l’enquête, ce terme inclut 2 EHPAD (Etablissements d’Hébergement pour 

Personnes Âgées Dépendantes) car deux SSIAD interrogés interviennent auprès des deux populations. 
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Encadré 2 : Les associations spécialisées dans la déficience auditive interrogées 

Associations locales et départementales de sourds. L’Association des Sourds de l’Aisne (ASA), l’Association des 

Sourds de l’Oise (ASO) et l’Association des Sourds de la Somme (ASS 80) réunissent des personnes sourdes ou 

malentendantes de tout âge en proposant des activités culturelles et de loisirs à leurs adhérents. L’Association 

des Sourds d’Abbeville (ASA) propose des loisirs aux personnes sourdes ou malentendantes pour créer des 

liens d’amitié. Le Club Sportif des Sourds d’Amiens (CSSA) propose quant à lui diverses activités sportives. 

Associations spécialisées dans l’aide aux démarches pour les personnes sourdes ou malentendantes. L’Union 

Régionale d’Associations de Parents Déficients Auditifs (URAPEDA) de Picardie-Champagne-Ardenne propose 

un accompagnement pour les démarches administratives, juridiques, médicales, professionnelles, éducatives, 

etc. L’ADEPEDA (Association DÉpartementale des Parents d’Enfants Déficients Auditifs), située dans l’Aisne, 

conseille et informe les parents d’enfants sourds. SOURDALINE, située dans la Somme, a pour objet d’informer 

sur la surdité et « d’accompagner les administrations ou associations pour accueillir et aider les sourds et 

malentendants ». Elle propose également, pour les personnes sourdes et entendantes, des formations de 

langue des signes française (LSF), des sorties culturelles, etc. Des mains pour naître a été créée dans la Somme 

pour « répondre aux besoins des personnes déficientes auditives » en les accompagnant dans leurs démarches 

sociales, administratives, professionnelles, etc. Elle dispense également des formations à la LSF. 

Associations militant pour l’intégration des personnes sourdes ou malentendantes. SURDIPOLE est, dans l’Oise, 

un centre ressource sur la surdité ayant pour objectif de « concourir à la démarche d’accessibilité à la pleine 

citoyenneté des personnes sourdes et malentendantes, ceci notamment dans les domaines de l’insertion 

professionnelle, sociale, de la culture, des sports et des loisirs ». Des cours de LSF et de LPC (langage parlé 

complété) y sont dispensés. L’Association pour l’Intégration des personnes Déficientes Auditives (AIDA), située 

dans l’Aisne, a pour objectif de « promouvoir, favoriser et faciliter l’intégration scolaire, sociale et culturelle des 

personnes déficientes auditives ». Elle informe et aide les personnes sourdes et leurs familles dans leurs 

démarches administratives, forme au LPC et sensibilise à la surdité. L’antenne de l’Aisne de l’Association de 

Réadaptation et Défense des Devenus Sourds et malentendants (ARDDS 02) aspire à « faire connaître les 

situations de handicaps auditifs, développer l’entraide, favoriser l’intégration professionnelle et sociale, 

contribuer à l’amélioration et à la mise en place des aides techniques », tout en développant l’accessibilité pour 

les personnes sourdes ou malentendantes. 

Associations de rencontres et de loisirs pour personnes sourdes et entendantes. Mille et un signes, dans 

l’Aisne, a pour but de « donner des cours de langue des signes, faire des rencontres entre entendants, sourds et 

malentendants ». L’association SEVE (Sortir, Echanger, Voir, Entendre) située dans l’Aisne propose « de créer un 

échange entre le monde des sourds et le monde des entendants, d’organiser des sorties, des rencontres 

culturelles et artistiques, des spectacles pour tous ». Les Eclaireuses et Eclaireurs de France ont, à Compiègne, 

une section « loisirs éducatifs de jeunes sourds » qui organise des séjours en centres de vacances. L’association 

socioculturelle des sourds de l’Oise LOTUS organise « diverses activités favorisant les contacts entre sourds et 

entendants : sorties culturelles, café-théâtre, ateliers mimes, cirque, contes... », tout en accompagnant les 

personnes sourdes dans leurs démarches administratives. Elle assure également des formations de LSF. 

D’autre part, deux SESSAD interrogés sont spécialisés dans la prise en charge des enfants et adolescents sourds 

ou malentendants : le Centre de RÉéducation pour Déficients Auditifs (CREDA) d’Amiens et l’Institut 

Départemental d’Education et de Soins Pour Enfants Déficients Auditifs (IDESPEDA) de Saint-Quentin. Ces deux 

structures n’ont pas été comptabilisées dans les associations spécialisées, mais dans les établissements 

médico-sociaux. 
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Le nombre de déficients auditifs est très variable d’une structure à l’autre. Si de nombreux 

établissements concernés ne prennent en charge qu’une seule personne sourde ou malentendante 

(14 sur 54), une association spécialisée en accompagne plus de cinq cents (l’URAPEDA). Par 

conséquent, ce sont plus de mille enfants ou adultes ayant une déficience auditive qui étaient 

accueillis ou accompagnés, en 2009, par un établissement médico-social financé par la DRASS ou une 

association spécialisée. Le chiffre exact est de 1 077 personnes. Cependant, l’association des 

Eclaireuses et Eclaireurs de France n’ayant pas les éléments pour répondre à la seconde partie du 

questionnaire sur les 48 jeunes accompagnés en centre de vacances durant l’été, les questionnaires 

individuels remplis et analysés sont au nombre de 1 029. 

Ayant l’effectif des enfants pris en charge par les Eclaireuses et Eclaireurs de France, nous 

aurions pu les comptabiliser en considérant la grande majorité des éléments comme des non 

réponses, mais nous n’aurions pas pu détecter les éventuels doublons avec les autres structures. En 

effet, les structures enquêtées sont très différentes les unes des autres et il est tout à fait possible 

qu’une personne déficiente auditive s’adresse à plusieurs d’entre elles simultanément. Nous partions 

du postulat que les doublons pourraient notamment être importants entre des établissements 

médico-sociaux offrant une prise en charge à domicile et les associations spécialisées où les 

personnes sourdes ou malentendantes peuvent venir chercher de l’aide pour leurs démarches 

administratives ou des activités adaptées à leur déficience. 

 

A partir des informations recueillies, les doublons ont été recherchés en sélectionnant le 

département d’habitation des personnes (même département que la structure / autre département), 

leur sexe (homme / femme), l’apparition de la surdité (congénitale / acquise) et leur âge (en prenant 

une marge d’erreur d’une année, les questionnaires ayant pu être remplis à des moments différents). 

Une comparaison a ensuite été réalisée à partir d’autres informations : le diagnostic posé relatif à la 

surdité, l’existence ou non de déficiences associées, l’utilisation par la personne de la langue des 

signes et/ou du langage parlé complété ainsi que son appareillage éventuel. 

Au total, très peu de doublons ont été détectés. En élargissant la recherche au maximum, 

notamment dans la prise en compte des non réponses à certaines questions, nous supposons 

l’existence d’une petite dizaine de doublons sur plus de mille personnes. Devant ce faible nombre et 

le peu de certitudes face à la réalité de ces doublons, nous avons choisi de considérer chaque 

individu comme une personne unique. Par conséquent, les analyses concernant cette enquête 

porteront sur 1 029 personnes sourdes ou malentendantes. 
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3. Structures accompagnant des personnes sourdes ou malentendantes 

 
 

 

es taux de réponse des établissements médico-sociaux et des associations spécialisées des 

départements de la Somme et de l’Aisne sont similaires : 48 % des structures ayant reçu le 

questionnaire y ont répondu (40 dans la Somme et 45 dans l’Aisne, graphique 1). En revanche 

dans l’Oise, département où les structures contactées ont été les plus nombreuses, le taux de 

réponse est seulement de 26 % (29 réponses sur 113 adresses correctes). 

 

Graphique 1 : Nombre de questionnaires envoyés et de réponses reçues par département à 

l’enquête du DERO-CREAI/IRFFE auprès des établissements médico-sociaux et des associations 

spécialisées dans la déficience auditive 

 

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en 
Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 2009 

Lecture : Dans la Somme, 88 questionnaires ont été envoyés ; 83 structures l’ont 
reçu, l’adresse étant correcte ; 40 d’entre elles ont répondu, dont 18 
accompagnant au moins une personne sourde ou malentendante. 

 

La différence entre l’Oise et les deux autres départements picards concerne essentiellement 

deux types de structures qui accompagnent des enfants et adolescents en milieu ordinaire : les 

SESSAD qui ont été deux fois moins nombreux à répondre dans l’Oise et surtout les CMPP qui sont 

presque tous situés dans ce département (21 sur les 23 contactés) et pour lesquels nous avons reçu 

seulement deux réponses. Or, ce type de structure est essentiellement orienté vers l’intégration 

scolaire d’enfants ayant des difficultés d’apprentissage, de comportement, etc. Nous pouvons donc 
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supposer que les jeunes sourds et malentendants s’orientent vers d’autres établissements et que les 

CMPP sont peu concernés par la déficience auditive. D’ailleurs les deux centres ayant répondu 

n’accompagnaient pas de jeunes déficients auditifs ; les autres ne se sont probablement pas sentis 

impliqués dans l’enquête, ce qui expliquerait le faible taux de réponse dans le département de l’Oise. 

 

3.1. Type de structures accompagnant des personnes déficientes auditives 

Un peu moins de la moitié des établissements et associations ayant répondu accompagnent 

des personnes sourdes ou malentendantes (54 structures, soit 47 %). Le nombre de structures 

concernées par la prise en charge de personnes sourdes ou malentendantes est sensiblement 

identique dans les trois départements picards : 19 dans l’Oise, 18 dans la Somme et 17 dans l’Aisne. Il 

semble que nous atteignions un seuil de structures concernées par la déficience auditive, ou tout du 

moins un seuil de structures concernées ayant accepté de répondre à l’enquête. Nous allons 

maintenant analyser les réponses selon le type de structure afin, d’une part, d’observer celles qui 

accueillent ou accompagnent des personnes sourdes ou malentendantes et, d’autre part, d’essayer 

de repérer les établissements qui auraient pu être concernés et qui n’ont pas répondu. 

 

Les structures de consultation et celles où les professionnels se déplacent au domicile de 

l’usager rencontrent beaucoup moins souvent des personnes ayant une déficience auditive que les 

autres. Ainsi, chez les enfants et adolescents, nous avons vu qu’aucun CMPP sur les 23 contactés 

n’avait répondu accompagner des enfants sourds ou malentendants. La tendance est similaire pour 

les SESSAD où, bien que le taux de réponse soit de près de 50 %, les structures accompagnant des 

jeunes déficients auditifs sont peu nombreuses (graphique 2). Seuls les deux établissements 

travaillant spécifiquement sur ce handicap sont concernés (le CREDA et l’IDESPEDA, voir encadré 2). En 

revanche, le nombre d’enfants qu’ils accompagnent est important : respectivement 65 et 56 en 2009. 

Pour les adultes, la situation est identique, avec seulement un service à domicile concerné 

sur les 7 SAMSAH et SAVS contactés. Tout en restant inférieur à la moyenne, le taux de structures 

accompagnant des personnes sourdes ou malentendantes est plus important dans les SSIAD (14 sur 

80). Ceci est dû à l’âge plus élevé des personnes accompagnées par un SSIAD, or nous avons vu que la 

surdité augmente avec l’âge. Par ailleurs, 49 SSIAD ont omis de répondre au questionnaire tandis 

que, parmi ceux ayant répondu, plus de la moitié accompagnent des personnes déficientes auditives. 

Nous pouvons supposer que le taux élevé de non réponses est dû au fait que les services à domicile 

ont davantage de difficultés à connaître les caractéristiques précises des personnes suivies, mais que 

des personnes sourdes ou malentendantes sont également accompagnées par une partie des SSIAD 

n’ayant pas répondu. 
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Graphique 2 : Taux de réponses à l’enquête du DERO-CREAI/IRFFE et taux de structures concernées 

par la déficience auditive, selon le département et le type de structures  

 

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-
CREAI/IRFFE, 2009 

Lecture : 54 questionnaires ont été envoyés à un ESAT ; 98 % l’ont reçu, l’adresse étant correcte 
(53) ; 41 % des questionnaires envoyés ont abouti à une réponse (22) ; 30 % des ESAT contactés ont 
répondu accompagner au moins une personne sourde ou malentendante (16). 

 

Parmi les établissements médico-sociaux proposant une prise en charge physique, plus du 

quart des MAS et des FAM contactés ont des résidents ayant une déficience auditive, même si le 

nombre de personnes concernées est assez faible. Les problèmes auditifs étant moins fréquents chez 

les enfants, seuls 8 IME sur les 57 contactés accueillent des jeunes sourds ou malentendants. Par 

ailleurs, aucun ITEP n’est dans cette situation. Ceci est essentiellement lié à la spécificité de ces 

structures qui prennent en charge des enfants ou des adolescents présentant des troubles du 

comportement, en leur proposant notamment un enseignement spécialisé. Il est possible que les 

jeunes déficients auditifs ayant de telles difficultés soient orientés vers d’autres dispositifs. 

D’autre part, les structures ayant une action spécifique et un public plus varié comptent 

parmi les plus touchées par la question de la déficience auditive. Ainsi, le dépistage de différentes 

déficiences par les CAMSP chez les enfants de moins de six ans inclus le dépistage de la déficience 

auditive. Par conséquent, sur les 6 centres contactés, 3 accompagnaient des jeunes sourds ou 

malentendants10. A noter également le très bon taux de retour du questionnaire dans ces structures 

                                                           
10

 D’après l’enquête du Centre Technique National d’Etudes et de Recherches sur les Handicaps et les 
Inadaptations (CTNERHI, 2008) sur les CAMSP et les SAFEP, il y a, en France métropolitaine, 14 CAMSP spécialisés 
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(5 sur 6). De même, les ESAT s’adressent, dans le cadre du travail, à des personnes handicapées, quel 

que soit leur handicap. Près du tiers des établissements prennent en charge des personnes sourdes 

ou malentendantes. En termes de nombre de structures, ce sont les ESAT qui sont les plus nombreux 

à accompagner des déficients auditifs (16 ESAT concernés). 

 

Enfin, les associations spécialisées contactées sont toutes confrontées à la question de la 

déficience auditive. Cependant le taux de retour à l’enquête est assez faible : 25 % des envois valides. 

Parmi les envois non valides, on compte deux adresses erronées et deux structures ayant déclaré ne 

pas pouvoir répondre au questionnaire car elles ne proposent pas d’accompagnement aux personnes 

sourdes ou malentendantes (l’une s’adresse aux parents des déficients auditifs et l’autre propose des 

spectacles, sans prise en charge associée). Il est très probable que certaines associations n’ayant pas 

répondu soient dans la même situation, sans nous en avoir informés. C’est, en tous cas, au sein de 

ces associations que l’on retrouve la majorité des personnes sourdes ou malentendantes. 

 

3.2. Nature des prises en charge proposées par les structures 

Les structures ayant des places autorisées par arrêté préfectoral pour accueillir ou 

accompagner spécifiquement des personnes déficientes auditives sont rares. C’est uniquement le cas 

des deux SESSAD spécialisés dans la déficience auditive qui sont autorisés, l’un pour 65 (CREDA) et 

l’autre pour 68 enfants et adolescents (IDESPEDA). Au moment de l’enquête, le premier était complet 

et le second possédait 12 places libres. Pour les autres structures, lorsqu’elles possèdent une 

autorisation, celle-ci englobe le plus souvent tous les types de handicap ou en concerne un seul 

(handicap moteur, polyhandicap, autistes, etc.). Ces structures peuvent alors prendre en charge une 

ou plusieurs personnes sourdes ou malentendantes, dont la principale déficience n’est pas auditive. 

 

Que la déficience auditive soit, ou non, la raison ayant conduit à un accompagnement, 

l’établissement ou l’association est amené à proposer, selon sa spécificité, différentes prises en 

charge aux personnes sourdes ou malentendantes. En moyenne, chaque structure offre plus de trois 

types de prises en charge différentes. La majorité des SSIAD propose un seul type 

d’accompagnement (9 sur les 11 ayant répondu). Comme le veut leurs missions, il s’agit le plus 

souvent de soins médicaux ou de soins d’hygiène. Un seul propose uniquement un accompagnement 

social et un seul un suivi psychologique. Les deux dernières structures offrent plusieurs types de 

prises en charge, médicales et paramédicales (suivi psychologique, orthophonique, en 

psychomotricité et audioprothétique). 

D’une manière générale, le principal type d’accompagnement est éducatif (graphique 3) : 31 

structures accompagnant des personnes sourdes ou malentendantes sur les 50 ayant répondu 

proposent une telle prise en charge. Les seuls établissements médico-sociaux à ne pas faire 

d’accompagnement éducatif sont, en plus des SSIAD, un peu moins de la moitié des ESAT (7 sur les 

                                                                                                                                                                                     
dans la surdité ou les déficiences sensorielles. Aucun n’est situé en Picardie. A la date du 31.12.2006, les 
CAMSP spécialisés suivaient, en moyenne, 52 enfants sourds contre seulement 2 dans les CAMSP polyvalents. 
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16) et un CAMSP. Ce sont également les ESAT et les SSIAD qui sont les moins enclins à proposer un 

suivi psychologique aux personnes accompagnées : 12 ESAT sur 16 ne le proposent pas, de même 

que 8 SSIAD sur les 11 réponses. Les associations spécialisées et les MAS sont également dans ce cas : 

respectivement 3 sur 4 et 2 sur 4 n’ont pas de suivi psychologique. La plupart des accompagnements 

à l’insertion professionnelle et/ou au maintien de l’activité professionnelle sont assez logiquement 

menés par les ESAT (12), mais c’est également le cas de la moitié des IME (4 sur 8 structures). 

 

Graphique 3 : Type de prises en charge proposées par l’établissement, le service ou l’association 

aux personnes déficientes auditives (plusieurs réponses possibles)  

 

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », 
DERO-CREAI/IRFFE, 2009 

 

Les prises en charge exclusivement liées à un problème auditif sont rares : 5 structures 

proposent un suivi audioprothétique et 4 enseignent ou ont une activité autour de la langue des 

signes (LSF) ou du langage parlé complété (LPC). Ce ne sont pas les mêmes établissements dans les 

deux cas. Le suivi audioprothétique est effectué par deux SSIAD, un ESAT, un FAM et un SAVS tandis 

que deux associations spécialisées enseignent la LSF, un SESSAD enseigne à la fois la LSF et le LPC et 

un ESAT propose des groupes d’échange entre malentendants et entendants. 
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4. Personnes sourdes ou malentendantes accompagnées par un 

établissement médico-social et/ou une association spécialisée 
 

 

 

ous rappelons que, pour répondre à la demande ainsi que pour des questions 

méthodologiques, cette enquête s’adressait uniquement à des établissements médico-

sociaux financés tout ou partie par les DDASS ainsi qu’à des associations spécialisées dans la 

déficience auditive. Par conséquent, elle n’est pas représentative de la population générale. Les 

personnes sourdes et malentendantes qui n’ont pas été repérées par cette enquête sont deux types : 

des personnes autonomes vivant en milieu ordinaire et ne s’adressant pas à des associations 

spécialisées et des personnes prises en charge dans des établissements non financés par les DDASS
11.  

 

4.1. Lieu de vie, sexe et âge des personnes accompagnées 

Près des deux-tiers des personnes sourdes ou malentendantes repérées par cette enquête se 

sont adressées à des associations spécialisées, pour une aide dans leurs démarches ou des contacts 

avec d’autres individus atteints du même handicap (665 sur 1 02912, graphique 4). C’est 

majoritairement le cas des adultes de 25 à 60 ans : 86 % d’entre eux sont accompagnés par une 

association spécialisée et 11 % travaillent en ESAT13. Les moins de 25 ans sont également 56 % à 

s’être adressés à une association spécialisée, tandis que les autres ont été repérés essentiellement 

via un SESSAD (34 %), un IME (7 %) ou un CAMSP (2 %). En revanche, les plus de 60 ans sont 

proportionnellement peu nombreux à être accompagnés par une association spécialisée (11 %) ; la 

majorité d’entre eux recourent à un SSIAD pour des soins et/ou une aide dans les actes de la vie 

quotidienne (88 %). 

 

La grande majorité des personnes sourdes ou malentendantes est accueillie et/ou 

accompagnée dans une structure proche de leur domicile : seules 8,5 % d’entre elles doivent 

parcourir plus de 30 kilomètres. D’autre part, quelques personnes (15) sont accompagnées dans un 

département autre que celui de leur habitation ; il s’agit alors le plus souvent de structures 

limitrophes entre deux départements et il est donc probable que la distance à parcourir ne soit pas 

très importante. Ce sont les SESSAD qui sont géographiquement les plus éloignés des enfants et 

                                                           
11

 Notamment les établissements et services concourant à la protection de l’enfance et à la protection 
judiciaire de la jeunesse, les établissements et services sanitaires, les foyers de vie, les foyers d’hébergement, 
les ateliers protégés et quelques ESAT. 
12

 Sans compter les 48 jeunes ayant bénéficié des services de l’association des Eclaireuses et Eclaireurs de 
France pour lesquels nous n’avons aucune information. 
13

 Soulignons que, suite à l’amendement Creton, une personne de 32 ans était prise en charge en IME 
(amendement créé par la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 modifiant l’article 6 de la loi d’orientation en faveur 
des personnes handicapées n° 75-534). 

N
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adolescents qu’ils prennent en charge : 30 % des jeunes accompagnés habitent à plus de 30 

kilomètres de la structure. D’après les réponses reçues, seuls deux SESSAD accompagnent des jeunes 

sourds ou malentendants en Picardie, l’un situé à Amiens et l’autre à Saint-Quentin. 

 

Graphique 4 : Nombre de personnes sourdes ou malentendantes accompagnées par un 

établissement médico-social ou une association spécialisée en Picardie, selon le type de structure 

 

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-
CREAI/IRFFE, 2009 

 

Par ailleurs, même si la question n’était pas posée, nous pouvons voir que la quasi-totalité 

des personnes repérées vivent en milieu ordinaire. C’est en effet très probablement le cas de celles 

accompagnées par une association, mais aussi de celles qui se sont adressées à un SSIAD (13 %), à un 

SESSAD (12 %), à un CAMSP (0,9 %) ou à un SAVS (0,3 %). La proportion de déficients auditifs vivant 

en établissement est donc compris entre 4 et 10 % : 3 % en IME, 0,7 % en MAS et 0,5 % en FAM, 

auxquels nous pouvons rajouter une partie des travailleurs en ESAT qui représentent près de 6 % de 

la population et peuvent vivre ou non en institution (par exemple en foyer d’hébergement). 

D’après les résultats de l’enquête HID (ORS des Pays de la Loire, 2007a), « la très grande 

majorité des déficients auditifs vivent en domicile ordinaire : 15 % des déficients auditifs profonds ou 

sourds, 8 % des déficients auditifs moyens à sévères, et 3 % des déficients auditifs légers à moyens 

vivent en institution », soit, quel que soit le niveau de la déficience, un total de 5 % vivant 

institution14. Sur ce point, et même si les établissements interrogés ont des caractéristiques 

                                                           
14

 Calcul effectué en rapportant les pourcentages de chaque degré de sévérité à la population concernée. 
D’après l’enquête HID, en France métropolitaine, 302 900 personnes auraient une déficience auditive profonde 
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spécifiques, les données de l’enquête du DERO-CREAI/IRFFE semblent donc proches des données 

nationales. 

 

De même, « l’ensemble des enquêtes épidémiologiques montre que le risque d’avoir une 

déficience auditive est plus important pour les hommes que pour les femmes » (ORS des Pays de la 

Loire, 2007a). Dans l’enquête du DERO-CREAI/IRFFE, la prévalence de la déficience auditive est 

également supérieure chez les hommes : 56 questionnaires recueillis pour 100 000 hommes habitant 

en Picardie contre seulement 45 p. 100 000 chez les femmes. Par exemple, bien que le sexe de 

nombreuses personnes âgées n’ait pas été renseigné, les hommes de plus de 60 ans sont bien moins 

nombreux que les femmes (29 contre 50, tableau 5). Ceci est sans doute dû à l’espérance de vie plus 

élevée chez ces dernières. Il est probable que la répartition soit similaire parmi les non réponses. 

 

Tableau 5 : Sexe et âge des personnes sourdes ou malentendantes accompagnées par un 

établissement médico-social ou une association spécialisée en Picardie 

Sexe 
Groupes d’âge 

Homme Femme Non réponse Total % par âge 

0-5 ans 25 33 0 58 5,6 

6-17 ans 118 77 0 195 19,0 

18-24 ans 39 48 0 87 8,5 

25-59 ans 279 203 0 482 46,8 

60 ans et + 29 50 67 146 14,2 

Non réponse 26 25 10 61 5,9 

Total 516 436 77 1 029 100 

% par sexe 50,1 42,4 7,5 100  

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 
2009 

 

En revanche, toutes les enquêtes nationales montrent que les personnes âgées sont les plus 

atteintes par une déficience auditive et que plus des deux-tiers des personnes sourdes ou 

malentendantes ont plus de 60 ans. Dans l’enquête du CREAI/IRFFE, les personnes âgées ont été 

repérées essentiellement via les SSIAD (88 %) et, dans une moindre mesure, via les associations 

spécialisées (11 %). Les maisons de retraite ne faisant pas partie de la cible de cette enquête et les 

personnes âgées vivant en milieu ordinaire s’adressant peu aux associations spécialisées, les plus de 

60 ans sont donc sous-représentés. Ainsi, sur les 1 029 personnes sourdes ou malentendantes 

accompagnées pour lesquelles nous avons reçu des informations individuelles, seules 14 % ont 

atteint leur soixantième anniversaire ; plus de la moitié sont des adultes de moins de 60 ans et un 

quart sont mineures (tableau 5). 

 

                                                                                                                                                                                     
ou totale, 1 429 800 une déficience auditive moyenne à sévère et 3 449 200 une déficience auditive légère à 
moyenne. Soit : (302 900 x 15 % + 1 429 800 x 8 % + 3 449 200 x 3 %) / 5 181 900 = 5 %. 
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4.2. Âge d’apparition de la surdité et de son dépistage 

Certaines personnes naissent sourdes ou malentendantes, on parle alors de surdité 

congénitale, d’autres deviennent sourdes par la suite, ce qu’on appelle une surdité acquise. Celle-ci 

peut advenir très tôt, avant l’acquisition de la parole, ou plus tard, voire seulement au moment de la 

vieillesse. 

La situation des individus dont la surdité est congénitale ou prélinguale est très différente de 

celle des individus ayant acquis la parole préalablement. En effet, pour eux, l’apprentissage de la 

lecture et de l’écriture est beaucoup plus difficile car ils n’ont pas de référence orale de la parole. 

Comme le dit Marc RENARD (2008) : « Un enfant qui entend […] apprend à lire et écrire, d’abord 

phonétiquement, en référence à ce qu’il entend. L’enfant sourd n’a aucune référence phonétique, 

l’enfant malentendant a des références tronquées et incomplètes (il ne différencie pas, par exemple, 

les accents graves des aigus, ne perçoit pas les liaisons, etc.) ». Il en est de même pour 

l’apprentissage de la lecture labiale : « L’une des conditions d’une bonne lecture labiale est la maîtrise 

du français. Cette corrélation lecture labiale/langue écrite a de grandes conséquences, notamment 

pour l’éducation des enfants nés sourds ou devenus sourds prélinguaux » (RENARD, 2008). 

 

Dans la population enquêtée, une surdité congénitale est déclarée pour 44 % des personnes 

et une surdité acquise pour 34 %, dans 13 % des cas avant l’âge de 5 ans (graphique 5). Cependant, 

l’absence de réponse à cette question est assez élevée : plus d’une fois sur cinq, les professionnels 

ayant rempli les questionnaires ne savaient pas si la surdité était congénitale ou acquise et, dans le 

second cas, l’âge de l’acquisition de la surdité était inconnu une fois sur deux. 

Afin d’avoir une meilleure vision de cette problématique importante, une estimation des non 

réponses a été réalisée, en prenant en compte l’âge des individus. En effet, plus les personnes sont 

âgées, moins les réponses à cette question sont nombreuses : seulement une non réponse sur dix 

chez les moins de 5 ans, contre six sur dix chez les plus de 60 ans. Or, l’âge d’acquisition de la surdité 

est très différente d’un groupe à l’autre : la quasi-totalité des moins de 5 ans sont nés sourds ou 

malentendants tandis que les surdités congénitales sont rares chez les plus de 60 ans. Pour les 

personnes dont les âges de naissance et d’apparition de la surdité sont inconnus (4,6 % de la 

population), l’estimation a été faite a posteriori, après l’estimation des groupes d’âge connus. A 

noter que cette estimation a été réalisée en deux temps : une première estimation des non réponses 

à la question du moment d’apparition de la surdité (congénitale/acquise) puis une seconde 

estimation des non réponses à la question de l’âge d’acquisition de la surdité. 

 

Suite à cette estimation, un peu plus de la moitié de notre population a une surdité 

congénitale (53 %, graphique 5) et, lorsqu’elle est acquise, c’est avant l’âge de 5 ans dans un quart 

des cas et avant l’âge de 20 ans pour la moitié des individus. Après cet âge, la surdité peut apparaître 

à n’importe quel moment de manière à peu près constante, avec tout de même une forte 

augmentation entre 60 et 85 ans. Ceci est dû à l’augmentation du nombre de personnes atteintes de 

presbyacousie, c’est-à-dire d’une perte naturelle de l’audition due au vieillissement. Il est donc très 
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probable que l’augmentation se poursuive 

pouvoir l’observer ici. 

 

Graphique 5 : Âge d’apparition de la surdité

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie

2009 
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Il aurait été très intéressant de pouvoir mettre en relation l’âge d’apparition de la surdité 

avec l’âge auquel celle-ci a été dépistée, afin notamment de pouvoir estimer la durée pendant 

laquelle la déficience des personnes sourdes ou malentendantes n’est pas encore connue et où 

celles-ci rencontrent des difficultés dans leurs relations sociales sans que le handicap ait été détecté. 

Cependant, l’âge au dépistage est une variable qui a été très peu complétée dans l’enquête : 74 % de 

non réponses. Il est probable que les personnes sourdes ou malentendantes n’étaient pas encore 

accompagnées par les institutions enquêtées avant la connaissance de leur déficience auditive et que 

cette information n’apparaisse pas dans les dossiers. Nous allons tout de même analyser cette 

donnée pour les personnes ayant une surdité congénitale, le taux de réponse dans cette catégorie 

étant de 50 %, soit concernant 226 individus. 

 

Sur dix personnes ayant un problème auditif dès la naissance, seules trois d’entre elles 

auront leur handicap dépisté avant l’âge de 18 mois (graphique 6) : une avant l’âge de 6 mois, une 

entre 6 et 12 mois et une entre 12 et 18 mois. D’après Catherine PAVOT (2008), l’âge moyen de 

diagnostic de la surdité en France est de 16 mois. La Picardie semble donc en retard sur ce point. Or, 

« le développement des capacités langagières et des compétences cognitives de l’enfant est très 

important entre 0 et 24 mois » (PAVOT, 2008). Cependant, si les études montrent que la précocité du 

dépistage a un impact sur le développement linguistique et cognitif des enfants et donc sur leur 

éducation, de nombreux auteurs s’interrogent sur le moment opportun d’un tel dépistage ainsi que 

sur l’accompagnement proposé aux familles16. 

À 3 ans, âge auquel les enfants commencent à intégrer l’école, la surdité d’un seul enfant sur 

deux aura été dépistée. Cela signifie que les autres vont rencontrer des difficultés pour s’adapter à 

l’école sans que les enseignants comprennent d’où vient le problème. Ces enfants risquent de 

prendre énormément de retard dans les apprentissages, sans que celui-ci puisse être compensé par 

une méthodologie et des pratiques appropriées, ni par des appareillages parfois nécessaires. Cela 

                                                           
16

 LE DRIANT, VANDROMME, KOLSKI et STRUNSKI (2006) analysent les conséquences d’un dépistage néonatal sur la 
mise en place des interactions précoces entre les parents – et plus particulièrement la mère – et le bébé : « Le 

dépistage de la surdité s’inscrit dans une démarche de prévention secondaire des handicaps dans la mesure où 

la surdité a des conséquences sur le développement cognitif, langagier et affectif de l’enfant. Toutefois, 

informer les parents d’un dysfonctionnement sensoriel potentiel dès les premiers jours de vie de l’enfant peut 

être à l’origine d’une désorganisation des premières relations parents-enfant, et certains professionnels 

émettent un avis réservé quant aux bénéfices réels d’un dépistage pratiqué pendant la période néonatale qui 

s’avère sensible à bien des égards ». 
Dans son avis n° 103, le Comité Consultatif National d’Ethique pour les Sciences de la Vie et de la Santé (2007) 
note « qu’un test effectué trop précocement peut être entaché d’erreur » et considère que « chez le nouveau-

né, les conditions optimales d’évaluation des capacités auditives ne se situent qu’après le troisième jour de la 

vie et se poursuivent jusqu’au delà de la période néonatale (28 jours) ». Le CCNE ajoute, dans ses 
recommandations, que si « le dépistage d’une surdité profonde doit être réalisé aussi précocement que 

nécessaire, en conciliant les impératifs de fiabilité et d’accessibilité du test […] en tout état de cause, le 

dépistage précoce ne devrait pas faire l’objet d’une pratique automatique et non accompagnée ». 
DAUMAN, ROUSSEY et GARABEDIAN (2009) s’interrogent quant à eux « sur l’opportunité d’un dépistage néonatal 

généralisé » en discutant autour de six questions clés. Ils notent notamment « qu’un bon programme de 

dépistage néonatal doit également être prêt à assurer un accompagnement des parents lorsque les tests 

diagnostiques s’avèrent en définitive normaux ». 
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aura un impact important sur la suite de la scolarité de ces enfants. En effet, comme le souligne le 

ministère du Travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, « chaque année 

des enfants en grande difficulté voire en échec scolaire sont repérés avec une surdité diagnostiquée 

tardivement » (« Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes ou malentendantes », 10 février 

2010). 

 

Graphique 6 : Proportion de personnes sourdes ou malentendantes à la naissance, pour lesquelles 

la déficience auditive a été dépistée à chaque âge 

 

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », 

DERO-CREAI/IRFFE, 2009 

Lecture : A l’âge d’un an, la déficience de 20 % des enfants nés sourds ou malentendants a 

été dépistée. A l’âge de trois ans, c’est le cas d’un peu plus de la moitié des déficiences. 

 

A l’âge de l’entrée à l’école primaire (6 ans), ils sont encore 15 % pour qui la déficience 

auditive n’a pas été dépistée. L’année de CP semble être un lieu de dépistage efficace puisque, à 

7 ans et demi, la quasi-totalité des surdités ont été repérées (97 %). En effet, l’éducation nationale 

effectue un bilan médical complet des élèves entre 5 et 6 ans (grande section de maternelle ou cours 

préparatoire) comprenant une vérification systématique de l’audition. A noter tout de même que, 

parmi la population enquêtée, la surdité congénitale de deux personnes n’a été diagnostiquée qu’à 

23 et 25 ans. Aujourd’hui, ces deux personnes ont une surdité diagnostiquée comme sévère. Il est 

probable que leur degré de perte auditive s’est dégradé avec le temps. En effet, ce sont assez 

logiquement les surdités les plus importantes qui sont repérées le plus tôt. Les surdités profondes et 

totales sont dépistées en moyenne à l’âge de 2 ans tandis que les autres le sont en moyenne à 4 ans. 
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4.3. Diagnostic posé 

La distinction entre les différents types de surdité la plus juste est celle qui prend en compte 

le degré de perte auditive. Le classement le plus répandu est celui du Bureau international 

d’audiophonologie (BIAP) qui distingue cinq niveaux de pertes auditives et que nous avons repris dans 

l’enquête du DERO-CREAI/IRFFE. Afin de mieux comprendre le degré de déficience auditive, nous 

reprenons ici les explications de Marc RENARD (2008) concernant le type de sons perçus à chaque 

niveau : 

- Surdité légère : perte auditive de 20 à 40 décibels, « Parole perçue à voix normale, 

difficilement perçue à voix basse ou lointaine. La plupart des bruits familiers sont 

perçus ». 

- Surdité moyenne : perte auditive de 40 à 70 décibels, « Parole perçue si on élève la voix. 

Le sujet comprend mieux en regardant parler. L’enfant sourd rencontre des difficultés. 

Quelques bruits familiers sont encore perçus ». 

- Surdité sévère : perte auditive de 70 à 90 décibels, « Le sujet a beaucoup de mal à suivre 

tous  les échanges verbaux. La parole est perçue à voix forte près de l’oreille. Seuls les 

bruits forts sont encore perçus ». 

- Surdité profonde : perte auditive de 90 à 120 décibels, « La parole n’est plus du tout 

perçue. Une suppléance à la communication orale est nécessaire. Seuls les bruits très 

puissants sont perçus ». 

- Surdité totale ou cophose : perte auditive supérieure à 120 décibels, « Aucun son n’est 

perçu ». 

 

Dans l’enquête, le diagnostic médical de la déficience auditive n’est pas toujours connu. 

Ainsi, pour près de 11 % des personnes accueillies et/ou accompagnées par les établissements 

médico-sociaux ou les associations spécialisées interrogés, aucun diagnostic n’a été posé (110). On 

compte également autant de non réponses (111). Ce chiffre englobe probablement trois types de 

situations : des cas où le diagnostic a été posé mais n’est pas connu par le professionnel qui rempli le 

questionnaire ; des cas où le diagnostic n’a pas été posé, le professionnel ne jugeant alors pas utile 

de répondre à la question ; une absence de réponse indifférenciée de la part de certains 

professionnels, quelle que soit la connaissance de la surdité des personnes accompagnées. Les deux 

premières situations concernent sans doute des personnes et des structures spécifiques. 

Lorsque le diagnostic auditif est posé et connu via le questionnaire, la surdité est légère dans 

7 % des cas, moyenne dans 31 % des cas, sévère dans 21 % des cas, profonde dans 37 % des cas, et 

totale dans 3 % des cas (graphique 7). Il y a également quelques personnes (12) pour lesquelles le 

problème auditif ne peut pas être classé uniquement par un degré de perte de décibels, mais qui 

souffrent par exemple d’acouphènes. La majorité des personnes sourdes ou malentendantes 

accompagnées par des établissements médico-sociaux ou des associations spécialisées ont donc une 

perte auditive supérieure à 70 décibels (trois sur cinq ont une surdité sévère, profonde ou totale). 
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Graphique 7 : Répartition du diagnostic de perte auditive des personnes sourdes ou 

malentendantes, lorsque celui-ci est connu 

 

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-

CREAI/IRFFE, 2009 

 

Notons que cette proportion est supérieure à ce qui est observé dans les enquêtes nationales 

qui sont réalisées en population générale. Il semble que les déficiences soient plus importantes parmi 

la population prise en charge. L’étude du CREAI de Basse-Normandie réalisée auprès des parents 

d’enfants déficients auditifs pris en charge fait le même constat : près des trois quarts des moins de 

20 ans ont une déficience sévère ou profonde (CREAI de Basse-Normandie, 2002). 

 

Plus le degré de surdité est important, plus l’apparition de la cette surdité est précoce 

(tableau 6). Ainsi, un tiers des surdités légères sont congénitales et l’âge moyen de leur apparition est 

de 18 ans. Cet âge est de 15 ans pour les surdités moyennes et de seulement 8 ans pour les surdités 

sévères. Quant aux surdités profondes, elles apparaissent en moyenne à 4 ans, mais les trois-quarts 

des personnes atteintes de surdité profonde le sont dès la naissance. 

Les personnes atteintes de cophose sont trop peu nombreuses pour que les résultats soient 

représentatifs, mais une grande majorité d’entre elles sont nées sourdes (les deux-tiers). Il est 

possible que, dans la population générale, cette proportion soit encore plus élevée et dépasse la 

proportion existante chez les personnes dont la surdité est profonde. 

Enfin, lorsque le diagnostic n’est pas connu, c’est qu’il n’a pas – encore – été posé chez les 

moins de 60 ans et qu’il ne le sera probablement pas chez les plus de 60 ans. Les problèmes auditifs 

sont alors considérés comme inhérents à la vieillesse et ne sont bien souvent pas la principale cause 

du suivi. 
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Tableau 6 : Âge d’apparition de la surdité selon le type de diagnostic 

Diagnostic 
(degré de surdité) 

Effectif Répartition (%) 
Proportion (%) 

de surdités 
congénitales* 

Âge moyen lors 
de l’apparition 
de la surdité* 

Surdité légère 57 5,5 32,4 18,0 
Surdité moyenne 250 24,3 46,6 15,1 
Surdité sévère 168 16,3 61,1 8,3 
Surdité profonde 299 29,1 75,4 4,0 
Surdité totale 22 2,1 65,6** 14,1** 
Autre type de surdité 12 1,2 45,5** 28,6** 

Diagnostic non posé 110 10,7 43,9 18,6 
Non réponse 111 10,8 16,7 49,0 

Total 1 029 100 53,4 15,1 

* Les calculs de ces deux colonnes ont été effectués à partir de l’estimation par âge des non réponses 
à la question de l’âge d’apparition de la surdité. 
** Effectifs trop faibles pour que ces résultats soient représentatifs. 
Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 
2009 

 

 

4.4. Déficiences associées au problème auditif 

L’accompagnement des personnes sourdes et malentendantes par un établissement médico-

social n’est pas toujours lié directement à leur handicap auditif. Certaines d’entre elles ont d’autres 

déficiences qui sont à l’origine de leur prise en charge. Ainsi, dans la population enquêtée, un 

individu sur cinq a une ou plusieurs déficiences associées à sa déficience auditive. Cette proportion 

est un minimum car pour de nombreuses personnes (64 %), les institutions n’ont pas répondu aux 

questions concernant les déficiences associées. Cependant, le taux de non réponses est surtout très 

important pour les associations spécialisées. En les excluant de cette analyse, le taux de non 

réponses tombe à 29 % et la proportion de personnes sourdes ou malentendantes accompagnées 

par un établissement médico-social et ayant au moins une déficience associée passe à 37 %. 

 

D’une manière générale, il semble qu’une grande partie des personnes déficientes auditives 

pour lesquelles il n’y a pas de réponse à cette partie de l’enquête, n’ait pas d’autre déficience 

associée. Il s’agirait plus d’omissions que de non réponses. Ainsi, la majorité des non réponses 

proviennent des associations spécialisées (84 %) et concernent les personnes de plus de 18 ans. Or, 

les adultes sourds et malentendants qui s’adressent à des associations spécialisées sont le plus 

souvent des personnes autonomes, dont le seul handicap serait leur déficience auditive. En 

revanche, les enfants sont nombreux à avoir des déficiences associées : plus du tiers des moins de 

6 ans et la moitié des 6-17 ans (graphique 8). Ce sont souvent leurs parents qui s’adressent à une 

association afin de rencontrer des personnes confrontées aux mêmes problématiques. Les parents 

d’enfants ayant plusieurs déficiences sont probablement plus inquiets que les autres et contactent 

davantage d’associations spécialisées. 
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Au sein des établissements médico-sociaux, la probabilité que les personnes sourdes ou 

malentendantes rencontrent d’autres déficiences augmente avec l’âge : 36 % des mineurs ont au 

moins une déficience associée contre 55 % des 18-24 ans et 81 % des 25-59 ans. Chez les plus de 

60 ans, le taux de non réponses très important est dû au fait que les problèmes auditifs se déclarent 

souvent en cours de prise en charge. Pour eux, comme pour les plus jeunes, la déficience auditive est 

rarement la raison principale ayant conduit à un accueil ou un accompagnement par une institution. 

 

Graphique 8 : Déficiences associées des personnes sourdes ou malentendantes accompagnées par 

un établissement médico-social ou une association spécialisée en Picardie, selon leur âge 

  

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-

CREAI/IRFFE, 2009 

Lecture : Parmi les jeunes sourds et malentendants âgés de 6 à 17 ans et accompagnés par un 

établissement médico-social, 35 % ont au moins une déficience associée, 62 % n’ont pas d’autre 

déficience que leur problème auditif et la réponse est inconnue pour 3 % d’entre eux. 

 

D’ailleurs, les SSIAD qui accompagnent des personnes âgées ou handicapées à leur domicile 

ont, comme les associations spécialisées, peu répondu à la question concernant les déficiences 

associées. La logique semble être identique dans les deux types de structures, avec des réponses 

uniquement lorsque la déficience associée au problème auditif est fortement handicapante. Dans les 

deux cas, au moins une personne sur dix est confrontée à au moins une autre déficience 

(graphique 9). 

Pour les personnes accompagnées par d’autres types de structures, la proportion de 

personnes concernées par cette problématique est beaucoup plus importante et les réponses ont été 

massives. Il semble logique que les 29 enfants pris en charge en IME aient tous une déficience 
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associée puisque la caractéristique première de ces structures est d’accueillir des jeunes atteints de 

déficience intellectuelle. C’est la même chose dans les MAS et les FAM qui accueillent des adultes 

atteints d’un handicap intellectuel et/ou moteur. Ici, si le taux de personnes ayant une déficience 

associée n’atteint pas 100 %, c’est uniquement dû à une absence de réponse pour une personne 

dans chaque type de structure. 

 

Graphique 9 : Proportion de personnes sourdes ou malentendantes accompagnées par un 

établissement médico-social ou une association spécialisée en Picardie et ayant au moins une 

déficience associée, selon le type de structure 

 

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en 

Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 2009 

 

En revanche, il est plus surprenant que 86 % des personnes sourdes ou malentendantes 

travaillant en ESAT aient une déficience associée. Cela témoigne probablement du fait que le 

handicap auditif permet, plus facilement que d’autres types de handicap, de s’insérer dans le monde 

du travail non protégé. Ainsi, les personnes ayant une déficience auditive sans autre type de 

handicap travailleraient dans un autre cadre et sont donc peu nombreuses à s’adresser à un ESAT. 

Les personnes sourdes ou malentendantes qui exercent dans ces structures sont essentiellement des 

travailleurs qui ont une déficience intellectuelle associée. 

Enfin, dans les CAMSP, les enfants déficients auditifs sont peu nombreux et, sur les 9 

concernés, 3 ont une déficience associée. En revanche, les enfants et adolescents déficients auditifs 

suivis par un SESSAD sont nombreux (121). Un quart d’entre eux a une ou plusieurs déficiences 

associées, celles-ci étant de toutes sortes. Mais, au regard de la spécificité des SESSAD, celle qui 

concerne la majorité des jeunes (10 % des enfants suivis) est liée à l’apprentissage scolaire : troubles 

du langage, troubles de l’attention ou difficultés d’apprentissage. 
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D’une manière générale, au sein des établissements médico-sociaux, les déficiences 

associées les plus fréquentes sont des déficiences intellectuelles : elles concernent 17 % des 

personnes accueillies ou accompagnées (tableau 7). De plus, 5 % ont un plurihandicap ou un 

polyhandicap. Or, si le plurihandicap, parfois appelé multihandicap, se définit par l’association de 

plusieurs déficiences, le polyhandicap est l’association d’une déficience intellectuelle et d’une 

déficience motrice. Les déficiences intellectuelles sont donc les plus courantes parmi la population 

sourde et malentendante prise en charge. 

Plus de 3 % des déficients auditifs ont également une déficience visuelle, quelques-uns 

d’entre eux étant non-voyants. En revanche, les personnes touchées uniquement par une déficience 

motrice en plus de leur déficience auditive sont peu nombreuses. Sur les six personnes en 

établissement médico-social concernées, trois d’entre elles ont plus de 75 ans et leurs difficultés 

motrices sont probablement liées à leur âge. 

 

Tableau 7 : Type de déficiences associées chez les personnes sourdes ou malentendantes 

accompagnées par un établissement médico-social ou une association spécialisée en Picardie 

Déficience(s) associée(s) 
Ensemble de la 

population enquêtée 
Uniquement les établis-
sements médico-sociaux 

Effectif % Effectif % 

Oui, dont… 200 19,4 135 37,1 

• Déficience intellectuelle 63 6,1 62 17,0 

• Déficience motrice 18 1,7 6 1,6 

• Déficience visuelle 12 1,2 12 3,3 

• Plurihandicap / Polyhandicap 41 4,0 18 4,9 

• Troubles du langage / Difficultés 

 d’apprentissage / Troubles de l’attention 
37 3,6 13 3,6 

• Troubles du comportement 3 0,3 2 0,5 

• Autisme 4 0,4 3 0,8 

• Autre maladie ou malformation
17

 9 0,9 6 1,6 

• Bilan en cours 2 0,2 2 0,5 

• Non réponse 11 1,1 11 3,0 

Non 174 16,9 124 34,1 
Non réponse 655 63,7 105 28,8 

Total 1 029 100 364 100 
Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 
2009 

 

Par ailleurs, près de 4 % de la population a des troubles du langage, des troubles de 

l’attention ou des difficultés d’apprentissage. Cette déficience touche essentiellement des personnes 

                                                           
17

 La catégorie « autre maladie ou malformation » regroupe des maladies et malformations qui ne sont pas des 
déficiences en tant que telles, mais qui ont été notées par les établissements et associations et que nous avons 
donc conservées. Il s’agit de diabète, épilepsie, dysplasie corticale, cardiopathie, malformation intestinale, 
fente palatine et psychose. 
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dont la surdité est congénitale et pour lesquelles l’apprentissage de la langue n’a pas pu se faire 

préalablement à l’apparition de la surdité. Si elle concerne des personnes de tout âge, elle a 

principalement été relevée pour des jeunes de moins de 20 ans. Ces difficultés se retrouvent 

massivement chez les jeunes accompagnés par une association spécialisée. 

 

4.5. Les aides et moyens de communication (LSF-LPC et appareils auditifs) 

Au sein de la population enquêtée, les personnes sourdes et malentendantes qui portent un 

appareil auditif et/ou utilisent la langue des signes sont largement plus nombreuses que ce qui est 

observé dans les enquêtes en population générale (ORS des Pays de la Loire, 2007a ; UNSAF, 2006). 

Certes, cette étude n’a pas pour dessein d’être représentative de l’ensemble de la population 

déficiente auditive, mais l’écart est tout de même important : plus d’une personne sur deux est 

appareillée et une sur trois utilise la LSF (contre respectivement 13 % et 0,8 % dans l’enquête HID). 

La proportion importante d’utilisateurs de la langue des signes s’explique par une population 

enquêtée à la fois relativement jeune et davantage déficiente que la moyenne des personnes 

sourdes ou malentendantes. Pour rappel, d’après l’enquête HID, 40 % des moins de 20 ans ayant une 

surdité profonde ou totale utilisent la langue des signes. On retrouve cette tendance dans l’enquête 

du DERO-CREAI/IRFFE avec une proportion encore plus importante d’utilisateurs de la langue des signes 

dans cette catégorie : 57 % des moins de 20 ans ayant une surdité profonde ou totale sont signants. 

En revanche, si le degré de perte auditive relativement élevé des personnes interrogées 

favorise également l’utilisation d’appareils auditifs, la faible proportion de personnes âgées devrait 

entraîner l’effet inverse. En effet, l’enquête HID montre que l’usage des appareils auditifs augmente 

avec l’âge : 21 % des personnes sourdes ou malentendantes âgées de 75 ans et plus en possèdent un 

contre seulement 13 % pour l’ensemble de la population déficiente. Deux hypothèses sont alors 

envisageables. D’une part, le fait qu’un accueil ou un accompagnement par une structure adaptée, 

de type établissement médico-social, favoriserait le port d’un appareil auditif, notamment grâce à un 

meilleur suivi de la surdité et une meilleure prise en charge. D’autre part, le fait de porter un appareil 

auditif encouragerait à s’adresser à une association spécialisée dans la déficience auditive en cas de 

besoin. Ces deux hypothèses ne sont pas contradictoires, d’autant plus que la proportion de 

personnes ayant un appareil auditif est similaire au sein des établissements médico-sociaux et dans 

les associations spécialisées. 

 

Les appareils auditifs les plus utilisés sont les contours d’oreilles, tandis que les appareillages 

intra-auriculaires sont peu cités (tableau 8). Dans cinq cas, il nous a été précisé que le contour 

d’oreille était un système à vibrateur, une technique récente permettant de traiter la surdité 

unilatérale. Ceci nécessite la pose d’un implant derrière l’oreille sourde. La question n’étant pas 

posée spécifiquement, nous ne pouvons que supposer que cette pratique est en réalité plus 

répandue. 

La pose d’un implant cochléaire nécessite une intervention chirurgicale et de nombreux 

réglages par la suite, mais c’est une technique parfois salvatrice pour des personnes atteintes de 
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surdité profonde18. Elle est cependant controversée chez la population sourde et malentendante. 

Marc RENARD note par exemple que « ces dernières années, […] la technique de l’implant cochléaire a 

fait l’objet d’un très vif débat entre les tenants du modèle communautaire et le corps médical » 

(2008). Il y a cependant près de 12 % des personnes appareillées qui ont un implant cochléaire sur au 

moins une de leurs oreilles. Pour neuf enfants, cet implant est posé sur une oreille tandis que sur 

l’autre il y a un contour d’oreille. Par ailleurs, il nous a été signalé qu’un enfant a eu un implant à 

5 ans, mais que celui-ci lui a été retiré trois ans plus tard, probablement suite à une mauvaise 

adaptation. 

 

Tableau 8 : Port d’appareils auditifs par les personnes sourdes ou malentendantes accompagnées 

par un établissement médico-social ou une association spécialisée en Picardie 

Personne appareillée Effectif Pourcentage 
Répartition des 

appareils utilisés 

Oui, dont… 550 53,4 100 

• Contour d’oreilles 262 25,5 47,6 

• Appareillage intra-auriculaire 22 2,1 4,0 

• Prothèse, s.a.i.* 151 14,7 27,5 

• Implant cochléaire** 63 6,1 11,5 

• Non réponse 52 5,0 9,4 

Non 431 41,9  
Non réponse 48 4,7  

Total 1 029 100  

* Prothèse, sans autre indication : L’une des principales associations spécialisées, n’a pas toujours été 
en mesure de nous dire quel type de prothèse avaient leurs bénéficiaires. Cette catégorie regroupe 
donc à la fois des contours d’oreilles et des appareillages intra-auriculaires. 
** Dont 9 personnes ayant un implant cochléaire sur une oreille et un contour d’oreille sur l’autre. 
Ces personnes n’ont pas été comptabilisées dans la ligne « contour d’oreilles », mais uniquement 
dans « implant cochléaire ». 
Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 
2009 

 

Parmi les 63 personnes ayant un implant cochléaire, nous avons des informations pour 48 

d’entre elles concernant l’âge et le lieu d’implantation ainsi que le lieu du suivi audioprothétique. Ce 

dernier est le plus souvent effectué dans la même ville que l’opération et il est rare que celle-ci soit 

réalisée en Picardie : seules 4 implantations sur 48 ont eu lieu à Amiens. La grande majorité des 

interventions est faite dans un établissement hospitalier parisien (31 sur 48), les autres étant 

réalisées, selon le lieu d’habitation, à Reims (11), Lille (1) ou Rouen (1). La région picarde manque 

donc d’hôpitaux et de cliniques en mesure de poser des implants cochléaires et d’assurer un suivi 

adapté. Cela complexifie la prise en charge des personnes sourdes ou malentendante et restreint 

l’accès à cette technique. 

                                                           
18

 Une étude longitudinale auprès de 50 enfants sourds prélinguaux implantés a montré que l’implant 
cochléaire permettait à une majorité d’enfants sourds de communiquer oralement. Cependant, cinq ans après 
l’implantation, près de la moitié des enfants rencontraient encore des difficultés à oraliser (CTNERHI, 2006). Le 
suivi longitudinal sur 10 ans est en cours et permettra de voir les effets de l’implant cochléaire sur le long 
terme. 
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Cependant, les implants sont relativement récents et cette technique se développe
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la pose et le suivi d’implants cochléaires, mais son activité est encore faib

centres de Paris, Reims, ou Lille qui exercent depuis longtemps cette activité et possèdent une bonne 

notoriété. 

 

Le port d’un appareil auditif

cochléaire, etc.) dépend beaucoup de l’âge et du niveau de gravité de la surdité (

Contrairement aux résultats des enquêtes nationales, les personnes âgées ne sont pas les plus 

nombreuses à utiliser une aide auditive

de 80 % des moins de 18 ans. C’est parmi ces derniers que l’on compte le plus d’utilisateurs 

d’implants cochléaires : 31 % des moins de 5

en a pratiquement aucun après cet âge. Cette répartit

de cette technique. 

 

Graphique 10 : Proportion de personnes sourdes 

selon l’âge et le degré de déficience auditive

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie

2009 
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Par ailleurs, cela n’apparaît pas sur le graphique 10, mais les personnes pour lesquelles le 

diagnostic de leur audition n’est pas encore posé sont logiquement peu nombreuses à utiliser un 

appareil auditif. 

 

D’autre part, au moins 35 % des personnes sourdes ou malentendantes accompagnées en 

établissement médico-social ou par une association spécialisée utilisent des signes pour 

communiquer (tableau 9). La langue des signes est largement la plus prônée : 30 % utilisent 

exclusivement la LSF et moins de 3 % le langage parlé complété19 ; quelques personnes ont 

également recours aux deux méthodes, selon leur interlocuteur (2 %). Par ailleurs, plus de la moitié 

des personnes nées avec une déficience auditive utilisent la LSF ou le LPC tandis que lorsque la 

surdité a été acquise après la naissance, seules 15 % des personnes devenues sourdes ou 

malentendantes apprennent l’un de ces modes d’expression. 

 

Tableau 9 : Utilisation de la langue des signes française (LSF) et du langage parlé complété (LPC) par 

les personnes sourdes ou malentendantes accompagnées par un établissement médico-social ou 

une association spécialisée en Picardie 

Personne 
signante et/ou 

codante 

Surdité 
congénitale 

Surdité acquise Non réponse Total 

Oui, dont… 241   (52,9 %) 53   (15,1 %) 68   (30,8 %) 362   (35,2 %) 

• LSF 199   (43,6 %) 49   (13,9 %) 63   (28,5 %) 311   (30,2 %) 

• LSF et LPC 19     (4,2 %) 1     (0,3 %) 2     (0,9 %) 22     (2,1 %) 

• LPC 23     (5,0 %) 3     (0,9 %) 3     (1,4 %) 29     (2,8 %) 

Non 210   (46,1 %) 254   (72,2 %) 93   (42,1 %) 557   (54,1 %) 
Non réponse 5     (1,1 %) 45   (12,8 %) 60   (27,1 %) 110   (10,7 %) 

Total 456   (100 %) 352   (100 %) 221   (100 %) 1 029   (100 %) 
Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 
2009 

 

Plus le degré de surdité est important et plus la langue des signes est pratiquée20. Ainsi, 70 % 

des personnes ayant une surdité profonde et 37 % de celles ayant une surdité sévère l’utilisent 

contre seulement 8 % pour les surdités moyennes et 4 % pour les surdités légères (graphique 11). 

Dans le cas des surdités totales, le nombre de non réponses est très élevé par rapport au nombre de 

personnes atteintes de cophose (8 sur 22) et le résultat présenté ici n’est donc pas représentatif. Il 

est fort probable que la langue des signes soit davantage utilisée. Les utilisateurs du langage parlé 

complété sont également plus nombreux parmi les personnes entendant peu ou pas de sons, cette 

technique permettant de mieux comprendre la lecture labiale. 

                                                           
19

 Rappelons que le langage parlé complété (LPC) est un code facilitant l’oralisation et l’expression du français 
tandis que la langue des signes française (LSF) est une langue à part entière. 
20

 Cette constatation est conforme à ce qui est observé par la Haute Autorité de Santé (HAS, 2009) : « Toutes 

choses égales par ailleurs, la probabilité qu’un enfant sourd utilise la langue des signes au domicile est […] 12 

fois supérieure si son seuil auditif est supérieur à 90 dB [surdité profonde ou totale] et 3,5 fois supérieure si son 

seuil auditif est compris entre 71 à 90 dB [surdité sévère] ». 



DERO-CREAI/IRFFE de Picardie - 

 

Graphique 11 : Proportion de personnes sourdes 

française (LSF) et/ou le langage parlé complété (LPC)

Source : Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie

2009 
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Notons également que le port d’un appareil auditif n’est pas antinomique avec la pratique de 

la langue des signes ou du langage parlé complété. En effet, parmi les personnes pour lesquelles une 

réponse a été donnée à ces deux questions, 22 % ont un appareil auditif et utilisent soit la LSF soit, 

plus rarement, le LPC. Les autres se répartissent comme suit : 25 % n’utilisent aucune de ces 

techniques, 18 % pratiquent la langue des signes et/ou le langage parlé complété sans aide auditive 

et 35 % possèdent uniquement un appareil auditif. 
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5. Remboursements de l’assurance maladie 

 
 

 

tre sourd ou malentendant peut nécessiter des appareillages spécifiques qui sont le plus 

souvent coûteux. Ainsi, d’après les données de la sécurité sociale, la base de remboursement de 

certains appareils (audioprothèses) atteint près de 1 400 euros. Or, les appareils auditifs doivent 

être renouvelés régulièrement. L’enquête commanditée par l’UNSAF (2006) met en avant le fait que 

70 % des personnes enquêtées qui portent un appareil auditif l’ont renouvelé il y a moins de cinq 

ans. 

 

5.1. Nombre et coût des prestations 

Sur l’ensemble de la France métropolitaine, la sécurité sociale rembourse chaque année 

environ 900 000 produits et prestations médicaux relatifs à un problème de surdité (audioprothèse, 

implant, entretien et réparation d’appareillages, etc.)21. La liste des produits et prestations 

remboursables par le régime général de l’Assurance maladie et concernant des problèmes auditifs a 

été récemment restreinte : alors qu’elle comportait 48 dispositifs médicaux en 2006, deux ans plus 

tard elle n’en comportait plus que 29, soit une diminution de 40 %. Cependant, les codes supprimés 

concernaient des produits peu demandés : en 2006, ils représentaient moins d’un remboursement 

effectué sur dix milles. 

 

L’URCAM de Picardie (Union régionale des caisses d’assurance maladie) nous a fourni des 

données régionales portant sur les remboursements effectués en 2008 et 2009. Ainsi, chaque année, 

l’Assurance maladie rembourse environ 27 000 prestations pour la population sourde et 

malentendante de Picardie (27 865 en 2009 et 26 845 en 2008) et ceci pour un coût total de près de 

deux millions d’euros (tableau 10). Un peu moins de la moitié des remboursements sont effectués 

pour des Isariens – habitants du département le plus peuplé de la région picarde –, un peu plus du 

quart pour des Axonais et le dernier quart concerne des Samariens. 

Chaque année, un peu plus de 8 000 prothèses auditives sont acquises par des picards et 

près de 20 000 entretiens sont effectués sur le matériel. La grande majorité des demandes de 

remboursement porte sur l’entretien ou la réparation d’audioprothèses (70 %) tandis que les 

dépenses sont surtout concentrées sur l’achat d’appareillages (78 %). En effet, le coût d’une 

audioprothèse est en moyenne dix fois supérieur au coût de son entretien. La part des implants ORL 

est quant à elle minime : elle représente seulement 0,5 % des produits et prestations et 1,3 % du 

coût total. 

                                                           
21

 http://www.ameli.fr/l-assurance-maladie/statistiques-et-publications/donnees-statistiques/medic-am-
generic-am-biolam-lpp-am/lpp-am-2006-2007.php, étude LPP’AM 2006-2007, Assurance maladie, juin 2008. En 
2006, 839 006 dispositifs médicaux relatifs à un problème auditif ont été remboursés et 911 287 en 2007. 

Ê



  DERO-CREAI/IRFFE de Picardie - Juin 2010 46 

 

Tableau 10 : Les remboursements de l’Assurance maladie portant sur des produits et prestations 

liés à une déficience auditive, Picardie, 2009 

 Picardie Aisne Oise Somme 

Nombre de produits et prestations remboursés 

Ensemble, dont… 27 865 7 705 13 120 7 040 

     audioprothèse - appareillage 8 095 2 509 3 471 2 115 
     audioprothèse - entretien/réparation 19 633 5 146 9 582 4 905 
     implant ORL 137 50 67 20 

Coûts des remboursements (en euros) 

Ensemble, dont… 1 962 158 535 725 889 874 536 559 

     audioprothèse - appareillage 1 525 236 414 463 678 645 432 128 
     audioprothèse - entretien/réparation 411 691 110 586 200 727 100 378 
     implant ORL 25 231 10 676 10 502 4 053 

Source : Union régionale des caisses d’assurance maladie (URCAM) de Picardie 

 

Le « Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes ou malentendantes » du ministère du 

Travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville constate qu’un « effort sur 

l’information concernant les divers problèmes auditifs adultes et les types de prothèses et 

appareillages est nécessaire. L’accent peut être mis notamment sur le montant de la prise en charge 

des prothèses, au regard de leur coût réel » (10 février 2010). En effet, les possibilités de prise en 

charge, notamment pour l’acquisition de matériel, ne sont pas négligeables, mais pas toujours 

connues (caisse primaire d’assurance maladie, maison départementale des personnes handicapées, 

association pour la gestion du fond d’insertion professionnelle des handicapés, conseil régional, etc.). 

Par exemple, en 2009, le taux de remboursement par la sécurité sociale des produits ou prestations 

relatifs à un problème de surdité a été de 71 %22. Les prothèses auditives sont remboursées à 

hauteur de 65 % et le taux de remboursement des implants est de 100 %23. 

 

5.2. Principales caractéristiques des bénéficiaires 

En moyenne, pour chaque personne qui a besoin d’un nouvel appareillage ou d’entretenir 

son ancien matériel auditif, deux remboursements différents sont effectués par l’Assurance maladie. 

Ainsi, les picards sont environ 14 000 chaque année (14 365 en 2009 et 13 655 en 2008) à bénéficier 

individuellement d’un ou de plusieurs remboursements concernant des produits ou prestations 

auditifs, soit moins de 1 % de la population (tableau 11). Notons qu’une majorité des bénéficiaires de 

l’année 2009 avait également bénéficié d’un remboursement l’année précédente (58 %). En effet, 

certains appareils nécessitent un entretien annuel. 

                                                           
22

 Par rapport à la base de remboursement de la sécurité sociale. Cette base de remboursement correspond 
aux tarifs définis par la convention de la sécurité sociale – ainsi, les dépassements d’honoraires non 
conventionnés ne sont pas pris en compte – après exonération du ticket modérateur. 
23

 Toujours par rapport à la base de remboursement de la sécurité sociale. 
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Chaque année, environ 5 000 personnes s’équipent d’une nouvelle prothèse auditive : 4 930 

d’une audioprothèse et 98 d’un implant au cours de l’année 2009 et, respectivement, 4 879 et 98 

l’année précédente. A partir de ces données ainsi que des résultats de l’enquête de l’UNSAF, nous 

pouvons estimer qu’environ 35 700 personnes sont appareillées en Picardie24, soit 21,6 % des 

personnes sourdes ou malentendantes de la région25. Ce résultat est bien plus élevé que celui de 

l’enquête HID (12,9 % en 1998/1999), mais il est également supérieur à celui de l’enquête de l’UNSAF 

(17 % en 2006). Soit l’utilisation des appareils auditifs a continué de se développer ces dernières 

années, soit les Picards ayant une déficience auditive y ont davantage recours que dans les autres 

régions. Il faudrait, pour savoir laquelle de ces hypothèses prime, pouvoir analyser les données de 

l’assurance maladie sur l’ensemble de la France. 

 

Tableau 11 : Les bénéficiaires de l’Assurance maladie concernant des produits et prestations liés à 

une déficience auditive, Picardie, 2009 

 Picardie Aisne Oise Somme 

Nombre de bénéficiaires uniques* 

Ensemble, dont… 14 365 4 019 6 621 3 725 

     audioprothèse - appareillage 4 930 1 549 2 081 1 300 
     audioprothèse - entretien/réparation 10 549 2 823 5 044 2 682 
     implant ORL 98 42 40 16 

Part de la population (p. 10 000)** 

Ensemble, dont… 76 75 83 66 

     audioprothèse - appareillage 26 29 26 23 
     audioprothèse - entretien/réparation 56 53 64 48 
     implant ORL 0,5 0,8 0,5 0,3 

* La première ligne totalise le nombre de personnes ayant bénéficié d’au moins un remboursement sur 
l’année, quel qu’il soit. La ligne suivante compte le nombre de personnes ayant bénéficié d’au moins un 
remboursement pour un appareillage d’audioprothèse. Une même personne peut avoir eu un 
remboursement pour plusieurs produits distincts. Le total des trois types de produits et prestations est 
donc supérieur à l’ensemble des bénéficiaires. 
** Part des bénéficiaires de l’Assurance maladie par rapport à la population régionale ou départementale 
de 2006, dernière année disponible par l’INSEE. 

Source : Union régionale des caisses d’assurance maladie (URCAM) de Picardie 

 

Les habitants de l’Oise sont proportionnellement plus nombreux à avoir besoin de produits 

et prestations liés à des problèmes auditifs (83 bénéficiaires annuels pour 10 000 habitants, 

tableau 11) que ceux de l’Aisne (75 pour 10 000) et surtout de la Somme (66 pour 10 000). Ils sont 

surtout plus nombreux à entretenir leurs appareils auditifs tandis que les habitants de l’Aisne 

acquièrent davantage un nouveau matériel, que ce soit des audioprothèses ou des implants. 

                                                           
24

 Si, chaque année, 5 000 Picards s’équipent d’une prothèse auditive, ils sont 25 000 à avoir renouvelé leur 
appareil durant ces cinq dernières années (en supposant qu’il n’y a pas de renouvellement inférieur à 5 ans). 
Or, d’après l’enquête de l’UNSAF, 70 % des personnes qui portent un appareil auditif l’ont renouvelé il y a moins 
de cinq ans. Les personnes appareillées seraient donc 35 714 en Picardie (25 000 / 70 %). 
25

 D’après l’estimation effectuée en première partie, il y aurait 165 000 personnes sourdes ou malentendantes 
en Picardie (cf. page 10). 
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Il est probable que ces différences soient liées au comportement des médecins ORL vis-à-vis 

des prothèses auditives plus qu’aux caractéristiques même de la population des trois départements. 

Ainsi, dans le sud de la région, les médecins seraient davantage favorables à l’utilisation de 

prothèses, et ce depuis plusieurs années (plus grand nombre de patients déjà équipés qui 

entretiennent leur matériel), tandis que dans l’Aisne cette sensibilisation serait récente (plus grand 

nombre de nouvelles prothèses) et que dans la Somme les médecins seraient plus sceptiques (peu 

d’appareillage et peu d’entretien). Il serait intéressant d’observer ce comportement dans les 

départements limitrophes. 

 

Comme nous l’avons noté précédemment, les personnes atteintes par une surdité ou un 

problème auditif sont essentiellement des personnes âgées. Ainsi, 80 % des bénéficiaires de 

l’Assurance maladie pour des prothèses auditives ont plus de 60 ans (graphique 12). La part de la 

population concernée augmente à chaque âge : seulement 7 habitants sur 10 000 ont besoin d’une 

prestation médicale relative à l’audition avant l’âge de 30 ans, alors qu’ils sont près de cent fois plus 

entre 80 et 90 ans (600 p. 10 000). Comme le montre la pyramide des âges, après 90 ans le nombre 

de bénéficiaires diminue fortement. Ceci est dû à la fois au fort taux de mortalité dans ce groupe 

d’âge, mais aussi au fait que la part de personnes appareillées pour des problèmes auditifs est 

moindre (450 p. 10 000 habitants). Cela ne signifie pas que les plus de 90 ans ont moins de handicaps 

auditifs que leurs cadets, mais qu’ils sont moins souvent équipés pour y pallier. 

 

Graphique 12 : Pyramide des âges des bénéficiaires de l’Assurance maladie pour des produits et 

prestations liés à une déficience auditive, Picardie, 2009 (au moins un remboursement sur l’année) 

 
Source : Union régionale des caisses d’assurance maladie (URCAM) de Picardie 
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Etant donné l’âge des bénéficiaires – 70 ans en moyenne – et le fait que l’espérance de vie 

des femmes soit supérieure à celle des hommes, la population féminine est logiquement un peu plus 

nombreuse que celle des hommes (52 % de femmes). La seule différence notable concerne les 

bénéficiaires d’implants. Même si les effectifs sont faibles (à peine cent personnes concernées dans 

toute la région pour une année), il est notable que les personnes qui se font poser un implant ne sont 

pas les mêmes que celles qui optent pour une audioprothèse : leur âge moyen est seulement de 

50 ans et six fois sur dix, ce sont des hommes. La jeunesse de ces personnes ainsi que la 

surreprésentation masculine se vérifie dans les trois départements. 
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6. Scolarisation des enfants sourds et malentendants 

 
 

 

e cahier des charges de l’enquête portant sur un état des lieux de la population sourde et 

malentendante en Picardie accepté par la DRASS de la région prévoyait que « les inspections 

académiques [soient] spécifiquement interrogées afin d’identifier le nombre d’enfants et 

d’adolescents scolarisés et le temps de scolarisation ». Ainsi, parallèlement aux questionnaires 

adressés aux établissements accueillant ou accompagnant des personnes déficientes auditives ainsi 

qu’aux associations spécialisées, les inspections académiques des trois départements picards ont 

reçu un questionnaire spécifique (cf. annexes). Celui-ci portait sur les enfants et adolescents 

présentant des troubles auditifs et scolarisés dans les écoles de chacun des départements. 

L’inspection académique de l’Aisne n’ayant pas répondu, nous nous sommes adressés aux services 

de l’académie d’Amiens afin d’obtenir les résultats départementaux de la dernière enquête relative à 

la scolarisation des élèves handicapés. 

 

6.1. Type de scolarisation 

Durant l’année scolaire 2008/2009, 206 enfants et adolescents atteints de « troubles des 

fonctions auditives » étaient scolarisés dans des établissements de Picardie : 68 dans l’Aisne, 76 dans 

l’Oise et 62 dans la Somme (tableau 12). Alors que, pour 100 000 jeunes scolarisés dans le premier et 

le second degré sur l’ensemble de la France, 61 ont un handicap auditif, ils sont seulement 55 en 

Picardie. Ce taux est supérieur à la moyenne nationale dans l’Aisne (64 p. 100 000), mais très 

fortement inférieur dans l’Oise (48 p. 100 000). La proximité géographique de l’Oise avec Paris 

pourrait inciter des parents à inscrire leurs enfants déficients auditifs dans des établissements de la 

capitale, en raison des services qui y sont proposés, de la notoriété de certaines écoles ou encore des 

activités extrascolaires adaptées au public sourd et malentendant. 

Dans le premier degré, la part des élèves ayant des troubles auditifs est similaire en Picardie 

et sur l’ensemble de la France. Dans les départements de l’Aisne et de la Somme, les élèves sourds 

ou malentendants sont même proportionnellement plus nombreux (respectivement 71 et 66 

p. 100 000 contre 62 en moyenne française). En revanche, dans le second degré, les élèves ayant un 

handicap auditif sont beaucoup moins nombreux en Picardie que dans l’ensemble des écoles 

françaises (48 contre 59 p. 100 000), et ce dans les trois départements. L’insertion scolaire des 

enfants sourds ou malentendants picards est donc de bon niveau dans le premier degré – excepté 

dans l’Oise –, alors que la région semble en retard dans les classes du second degré. 

 

L 
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Tableau 12 : Nombre et part d’élèves ayant des troubles de la fonction auditive, scolarisés en 

2008/2009 dans les établissements publics et privés de France et de Picardie 

 France Picardie Aisne Oise Somme 

Scolarisation dans le 1er et le 2nd degré 

Nombre d’élèves scolarisés 11 983 311 371 302 105 643 159 642 106 017 

   dont avec troubles auditifs 7 261 206 68 76 62 

Taux d’élèves ayant des 
troubles auditifs (p. 100 000) 

61 55 64 48 58 

Scolarisation dans le 1er degré 

Nombre d’élèves scolarisés 6 643 592 208 186 59 049 89 796 59 351 

   dont avec troubles auditifs 4 117 128 42 47 39 

Taux d’élèves ayant des 
troubles auditifs (p. 100 000) 

62 61 71 52 66 

Scolarisation dans le 2nd degré 

Nombre d’élèves scolarisés 5 339 719 163 116 46 594 69 856 46 666 

   dont avec troubles auditifs 3 144 78 26 29 23 

Taux d’élèves ayant des 
troubles auditifs (p. 100 000) 

59 48 56 42 49 

Sources : • Ministère de l’Education nationale, Enquête relative aux élèves porteurs de maladies invalidantes 
ou de handicaps, 2008/2009, Picardie 

• Ministère de l’Education nationale, Repères et références statistiques sur les enseignements, la 
formation et la recherche, édition 2009 

• Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 
2009 

 

 

Dans l’Aisne et la Somme, comme sur l’ensemble de la France, environ un tiers des élèves du 

premier degré atteints de troubles auditifs sont scolarisés dans une CLIS (classe d’inclusion scolaire 

de type 2, tableau 13). Le département de l’Oise se distingue par le fait que, dans le premier degré, 

aucun enfant n’est scolarisé dans une classe d’intégration scolaire réservée aux élèves présentant un 

handicap auditif. Sur les 27 élèves Picards ayant une scolarisation collective dans le premier degré, 

celle-ci se déroule exclusivement en CLIS pour 11 enfants et à la fois en CLIS et en classe ordinaire 

pour 16 enfants picards. 

Nous avons vu que, dans le second degré, l’inclusion scolaire des enfants ayant un handicap 

auditif était plus faible en Picardie que sur l’ensemble de la France. Cependant, dans la région, les 

jeunes sourds ou malentendants scolarisés en collège ou en lycée, bénéficient beaucoup plus 

souvent qu’ailleurs d’une scolarisation collective en UPI (unités pédagogiques d’intégration de type 

2, équivalents des CLIS 2 pour le second degré). Ainsi, en France, seuls 17 % des élèves ayant des 

troubles auditifs sont intégrés en UPI contre plus du quart dans l’Aisne et plus de la moitié dans l’Oise 

et la Somme. Cette scolarisation en unité pédagogique d’intégration est toujours associée à une 

scolarisation en classe ordinaire. 
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Tableau 13 : Scolarisation individuelle ou collective des élèves ayant des troubles de la fonction 

auditive, scolarisés en 2008/2009 dans les établissements publics et privés de France et de Picardie 

 France Picardie Aisne Oise Somme 

Scolarisation dans le 1er degré 

Individuelle (classe ordinaire) 2 581 101 29 47 25 
Collective (CLIS 2) 1 536 27 13 0 14 

Total 4 117 128 42 47 39 

% de scolarisation collective 37 21 31 0 36 

Scolarisation dans le 2nd degré 

Individuelle (classe ordinaire) 2 621 44 19 14 11 
Collective (UPI 2) 523 34 7 15 12 

Total 3 144 78 26 29 23 

% de scolarisation collective 17 46 27 52 52 

Sources : • Ministère de l’Education nationale, Enquête relative aux élèves porteurs de maladies invalidantes 
ou de handicaps, 2008/2009, Picardie 

• Ministère de l’Education nationale, Repères et références statistiques sur les enseignements, la 
formation et la recherche, édition 2009 

• Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 
2009 

 

Dans le premier, comme dans le second degré, les élèves qui sont scolarisés uniquement 

dans une classe ordinaire sont très peu à bénéficier de l’appui d’un enseignant spécialisé : 7 sur 101 

en maternelle et primaire et 6 sur 44 en collège et lycée. Seul le département de l’Aisne a mis en 

place un tel dispositif. 

Par ailleurs, quasiment tous les élèves picards ayant un handicap auditif sont scolarisés, 

comme leurs camarades, à temps complet (91 %). On compte uniquement 12 enfants scolarisés à 

temps partiel au sein de l’éducation nationale dans le premier degré et 6 à temps partiel dans le 

cadre d’une scolarité partagée (5 en élémentaire et 1 dans le secondaire). 

 

6.2. Aides à la scolarisation 

La région picarde, et notamment les départements de l’Aisne et de la Somme, se distingue 

par un taux d’accompagnement des élèves sourds et malentendants élevé (tableau 14). Alors que le 

pourcentage national de jeunes atteints de troubles auditifs accompagnés par un auxiliaire de vie 

scolaire (AVS) est de 33 % dans le premier degré et de 23 % dans le second, en Picardie près de la 

moitié des jeunes sont accompagnés (48 % en élémentaire et 45 % dans le secondaire). Ce taux 

atteint même 85 % dans la Somme en maternelle et au primaire. 

En outre, dans la région picarde, les accompagnements sont plus souvent individuels que 

collectifs. Dans l’Aisne et l’Oise, tous les accompagnements sont individuels en élémentaire ; il en est 

de même dans le secondaire dans la Somme. 
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Tableau 14 : Accompagnement des élèves ayant des troubles de la fonction auditive, scolarisés en 

2008/2009 dans les établissements publics et privés de France et de Picardie 

 France Picardie Aisne Oise Somme 

Scolarisation dans le 1er degré 

AVS individuel 823 45 21 7 17 
AVS collectif 543 16 0 0 16 
Pas d’accompagnement 2 751 67 21 40 6 

Total 4 117 128 42 47 39 

% d’élèves accompagnés 33 48 50 15 85 

Scolarisation dans le 2nd degré 

AVS individuel 326 20 5 0 15 
AVS collectif 397 15 7 8 0 
Pas d’accompagnement 2 421 43 14 21 8 

Total 3 144 78 26 29 23 

% d’élèves accompagnés 23 45 46 28 65 

Sources : • Ministère de l’Education nationale, Enquête relative aux élèves porteurs de maladies invalidantes 
ou de handicaps, 2008/2009, Picardie 

• Ministère de l’Education nationale, Repères et références statistiques sur les enseignements, la 
formation et la recherche, édition 2009 

• Enquête « Etat des lieux de la population sourde et malentendante en Picardie », DERO-CREAI/IRFFE, 
2009 

 

D’après le questionnaire du DERO-CREAI/IRFFE de Picardie rempli par les inspections 

académiques, à la rentrée scolaire 2009, le nombre d’AVS exerçant auprès d’enfants scolarisés 

atteints de tous types de handicaps était de 377 dans l’Oise et 148 dans la Somme. Dans ce dernier 

département, 24 auxiliaires de vie scolaire (16 %) ont été formés à la langue des signes française et 

au langage parlé complété (LSF et LPC). Il semble donc que, dans le département de la Somme, un 

effort soit fait pour proposer des interprètes aux élèves sourds ou malentendants. 

Alors que les élèves ayant une déficience auditive sont le plus souvent scolarisés à temps 

plein, les auxiliaires de vie scolaire individuels (AVS-i) – qu’ils soient assistants de vie scolaire (AVS) ou 

emplois de vie scolaire (EVS) – les accompagnent rarement sur toute la durée de leur scolarité. Ainsi, 

parmi les 65 enfants scolarisés dans le premier et le second degré avec un accompagnement 

individuel, seuls 3 bénéficient d’un temps complet (1 en élémentaire et 2 dans le secondaire), tous 

les autres étant accompagnés à temps partiel. Les accompagnements individuels à temps complet 

sont moins fréquents en Picardie que sur l’ensemble de la France où ceux-ci sont déjà rares (11 % des 

AVS-i suivent le même élève toute la semaine). 

 

Les élèves ayant des troubles auditifs utilisent davantage les transports spécifiques mis à la 

disposition des élèves handicapés que les enfants atteints d’un autre handicap. Tous troubles ou 

atteintes confondus, un élève sur cinq dans le premier degré et un sur quatre dans le second utilise 

un transport spécifique contre respectivement un sur trois et près de un sur deux chez les élèves 

atteints de troubles auditifs. Ce résultat semble étonnant car, contrairement à d’autres handicaps, un 
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problème auditif n’est pas incompatible avec l’utilisation des transports en commun. De plus, les 

élèves sourds ou malentendants ne sont pas scolarisés plus souvent que les autres en CLIS ou en UPI, 

dispositifs qui entraînent un éloignement de la classe. 

 

Enfin, un matériel pédagogique adapté est utilisé par un quart des élèves sourds ou 

malentendants dans les maternelles et primaires et un peu plus du tiers dans les collèges et lycées. 

Ces proportions sont similaires à celles observées sur l’ensemble de la France et très supérieures aux 

taux observés pour l’ensemble des handicaps : tous handicaps confondus, la part d’élèves picards 

bénéficiant d’un matériel pédagogique adapté est trois fois moindre dans le premier degré et deux 

fois moindre dans le second degré. 

Sur ce point, de fortes disparités départementales existent. Ainsi, dans l’Oise, la majorité des 

jeunes ayant un trouble auditif ont à leur disposition du matériel adapté à leur handicap (53 % en 

élémentaire et 69 % dans le secondaire). A l’inverse, dans les deux autres départements picards, ils 

ne sont qu’une minorité à bénéficier de tels dispositifs (respectivement 7 % et 15 % dans l’Aisne et 

10 % et 13 % dans la Somme). 
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7. Une vision de l’emploi des personnes sourdes ou malentendantes à partir 

des données de l’AGEFIPH 
 

 

 

’Association pour la gestion du fond d’insertion professionnelle des handicapés (AGEFIPH) est 

une association nationale agréée par arrêté en 1988 afin de collecter les contributions 

patronales des employeurs ne souhaitant pas embaucher des salariés handicapés. Elle est 

également au service des personnes handicapées et des entreprises avec pour mission de développer 

l’emploi des personnes handicapées dans les entreprises du secteur privé. 

D’une manière plus générale, cette association est spécialisée dans l’aide et l’appui aux 

personnes handicapées dans le cadre de leur emploi avec trois axes prioritaires : l’insertion et le 

maintien dans l’emploi, la formation et la compensation du handicap (par le biais d’aides humaines 

ou techniques ou encore l’amélioration de l’accessibilité à l’emploi). Ainsi, en 2008, 97 663 actions 

d’insertion ou de maintien dans l’emploi ont été réalisées par l’intermédiaire de l’AGEFIPH, 81 383 

personnes handicapées ont bénéficié d’une formation et 26 591 aides spécifiques pour compenser le 

handicap ont été délivrées26. Concernant le premier axe, le réseau Cap Emploi a contribué au 

recrutement de plus de 58 500 travailleurs handicapés (dont une majorité en CDD). L’AGEFIPH estime 

cependant que, fin 2008, 207 209 personnes en situation de handicap n’avaient pas d’emploi 

(2009a). 

En Picardie, l’antenne de l’AGEFIPH située à Amiens a effectué au cours de la même année, 

3 897 interventions auprès de personnes handicapées : 1 874 pour l’insertion et le maintien dans 

l’emploi de la personne handicapée, 1 471 formations et 552 compensations du handicap (2009b). 

Ces interventions peuvent être individuelles ou collectives, dans le cadre des formations notamment. 

 

7.1. Caractéristiques des demandeurs s’adressant à l’AGEFIPH 

Afin de pouvoir étudier les besoins spécifiques des travailleurs sourds ou malentendants, le 

GIP CARMEE (Groupement d’Intérêt Public - Centre d’Analyse Régional des Mutations de l’Économie 

et de l’Emploi) nous a fourni des statistiques sur les demandes individuelles financées ou accordées 

par l’AGEFIPH de Picardie au cours de l’année 2008. 

Ainsi, 11 % des demandes individuelles d’aide ont été formulées par une personne ayant un 

handicap auditif (tableau 15). Ce chiffre est très probablement sous-estimé car, d’une part, la nature 

                                                           
26

 Les actions en faveur des personnes déficientes auditives ne sont pas connues au niveau national. Les seules 
données disponibles concernent la période 1990-1996, une étude de l’AGEFIPH ayant porté sur les financements 
accordés aux organismes pour personnes sourdes ou malentendantes. Au total, pour un coût global de 144 
millions de francs, « on relève 54 200 bénéficiaires sourds : 15 000 ont été insérés grâce à la prime d’embauche, 

9 700 ont été insérés ou maintenus par les mesures, 14 000 ont été formés, 15 500 ont bénéficié d’autres aides 

(soutien, bilan, …) » (GILLOT, 1998). 

L 
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du handicap des demandeurs est inconnue dans 15 % des cas et, d’autre part, une déficience auditive 

peut être associée à un autre handicap, noté comme principal. Cependant, ces informations n’étant 

pas connues, les analyses suivantes portent uniquement sur les 340 demandes faites par des 

personnes dont le handicap auditif a été noté. 

Les personnes ayant un handicap auditif et pour lesquelles une demande est formulée à 

l’AGEFIPH de Picardie sont sous-représentées dans l’Oise (9 % des demandes contre 12 % dans l’Aisne 

et la Somme, tableau 15). Or, si les aides à la personne sont attribuées en fonction du lieu 

d’habitation, les aides à l’entreprise dépendent du lieu de localisation de celle-ci. Il est probable que 

les déficients auditifs soient les personnes handicapées les plus à même de se déplacer dans un autre 

département pour travailler et que la proximité de la région parisienne entraîne des déplacements 

plus fréquents pour les Isariens que pour les habitants des deux autres départements. 

 

Tableau 15 : Département de formulation des demandes individuelles financées ou accordées par 

l’AGEFIPH de Picardie en 2008 à des travailleurs déficients auditifs ou ayant un autre handicap 

Nature du handicap 
Département 

Auditif Autre Non précisé 
Ensemble des 

demandes 

Aisne 115  (12,2 %) 718  (76,5 %) 106  (11,3 %) 939  (100 %) 
Oise 110    (8,7 %) 1 013  (80,0 %) 143  (11,3 %) 1 266  (100 %) 
Somme 115  (12,3 %) 590  (63,2 %) 229  (24,5 %) 934  (100 %) 

Total Picardie 340  (10,8 %) 2 321  (74,0 %) 478  (15,2 %) 3 139  (100 %) 
Source : AGEFIPH de Picardie (Association pour la gestion du fond d’insertion professionnelle des handicapés) 

 

Tableau 16 : Âge des travailleurs handicapés pour lesquels une demande d’aide individuelle a été 

financée ou accordée par l’AGEFIPH de Picardie en 2008 

Nature du handicap 
Tranche d’âge 

Auditif Autre Non précisé 
Ensemble des 

demandes 

Moins de 25 ans 48  (14,1 %) 314  (13,5 %) 45  (10,7 %) 407  (13,2 %) 
25-49 ans 194  (57,1 %) 1 543  (66,5 %) 293  (69,6 %) 2 030  (65,9 %) 
50 ans et plus 98  (28,8 %) 463  (20,0 %) 83  (19,7 %) 644  (20,9 %) 

Total 340  (100 %) 2 320  (100 %) 421  (100 %) 3 081  (100 %) 

L’âge est inconnu dans 58 cas, essentiellement pour des personnes dont le handicap n’est pas précisé. 

Source : AGEFIPH de Picardie (Association pour la gestion du fond d’insertion professionnelle des handicapés) 

 

Par ailleurs, les travailleurs sourds ou malentendants qui formulent une demande d’aide sont 

légèrement plus âgés que les autres travailleurs handicapés : 42 ans en moyenne contre 40 ans pour 

les autres types de handicap. Mais surtout, les déficients auditifs sont mieux répartis sur l’ensemble 

des classes d’âge, y compris aux âges où l’insertion professionnelle est plus difficile : alors que les 

deux-tiers des demandes portent sur des personnes handicapées âgées de 25 à 49 ans, 14 % des 

demandeurs ayant un handicap auditif ont moins de 25 ans et 29 % ont 50 ans ou plus (tableau 16). 

La surreprésentation des personnes sourdes ou malentendantes dans les classes d’âge les plus 
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élevées dépend probablement de la caractéristique même de ce handicap : pour une majorité 

d’individus, les problèmes auditifs se déclarent à partir de 50-55 ans. 

 

7.2. Prestations demandées/proposées et opérateurs 

Les prestations les plus fréquemment délivrées par l’AGEFIPH de Picardie sont la prime 

d’insertion et la prime initiative emploi (respectivement 59 % et 9 % des demandes financées). La 

première est versée aux personnes handicapées lorsqu’elles signent un CDI ou un CDD d’au moins un 

an et/ou aux employeurs qui embauchent un salarié handicapé. La seconde s’adresse aux entreprises 

et associations qui embauchent des personnes handicapées en difficulté pour trouver un emploi 

(recherche d’emploi depuis au moins un an, personne âgée de 45 ans ou plus, bénéficiaire d’un 

minima social, etc.). Mais ces primes ne concernent que 38 % des travailleurs sourds ou 

malentendants (respectivement 32 % et 6 %). 

En effet, la demande la plus fréquemment formulée par les personnes ayant un handicap 

auditif est celle d’un appareillage : la moitié souhaite une aide pour l’acquisition d’une prothèse 

auditive. Cette aide n’est pas négligeable puisque la participation de l’AGEFIPH pour une aide 

technique peut atteindre 9 150 euros pour des personnes ayant déjà un emploi ou se préparant à 

intégrer un nouvel emploi. 

Les autres demandes formulées par des travailleurs sourds ou malentendants sont peu 

nombreuses. Elles portent essentiellement sur la formation : obtention du permis de conduire (4 %), 

contrat d’apprentissage pour les moins de 30 ans (2 %), formation pré-qualifiante, qualifiante ou 

professionnalisante (2 %). Par ailleurs, quelques personnes demandent une aide pour une 

accessibilité sur leur lieu de travail ; ces demandes sont proportionnellement moins nombreuses 

chez les déficients auditifs que pour l’ensemble des travailleurs handicapés (1,5 % contre 4 %). 

 

Selon le type de demande, les requêtes sont prises en charge soit par l’AGEFIPH, soit par un de 

ses partenaires, appelés opérateurs médiateurs. Ainsi, les réseaux Cap Emploi et Pôle Emploi 

s’occupent de l’accès et du retour à l’emploi, les Services départementaux d’appui au maintien dans 

l’emploi des travailleurs handicapés (SAMETH) sont un relai pour le maintien dans l’emploi de salariés 

ou de travailleurs indépendants reconnus handicapés, les boutiques de gestion aident à la création 

ou à la reprise d’entreprises et les Maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) 

peuvent également intervenir pour des aides techniques ou humaines. 

Alors que, d’une manière générale, plus de la moitié des demandes sont gérées par Cap 

Emploi ou Pôle Emploi (respectivement 50 % et 2 %) et concernent donc des personnes handicapées 

n’ayant pas de travail, seulement un tiers des requêtes de personnes sourdes ou malentendantes est 

liée à une reprise d’activité ou une demande de premier emploi (graphique 13). A l’inverse, les 

SAMETH ne traitent que 9 % des demandes de personnes handicapées, mais un quart des dossiers 

concernant des personnes déficientes auditives. Contrairement à d’autres types de handicap, l’aide 

apportée aux personnes sourdes ou malentendantes a donc davantage lieu pendant des périodes 

d’emploi que lors de périodes de chômage. Dans le graphique 13, parmi les « autres opérateurs », le 
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rôle des MDPH est également surreprésenté parmi les personnes sourdes ou malentendantes : elles 

gèrent 7 % de leurs demandes contre moins de 1 % pour l’ensemble des personnes handicapées. 

 

Graphique 13 : Les opérateurs médiateurs ayant contribué aux demandes individuelles accordées 

par l’AGEFIPH de Picardie en 2008, selon le type de handicap 

 

Source : AGEFIPH de Picardie (Association pour la gestion du fond d’insertion professionnelle 

des handicapés) 

Lecture : Un tiers des dossiers concernant des personnes ayant un handicap auditif ont été 

gérés entièrement par l’AGEFIPH (pas d’opérateur médiateur, 32 %), un tiers par Cap Emploi 

ou Pôle Emploi (33 %), un quart par un SAMETH (25 %) et 9 % par un autre opérateur 

médiateur (dont les MDPH). 

 

Le « Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes ou malentendantes » publié 

récemment par le ministère du Travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la 

ville souligne les difficultés de communication que rencontrent les personnes ayant une déficience 

auditive avec les intervenants extérieurs, dans le cadre de leur emploi : « L’accès à l’emploi des 

personnes sourdes est rendu difficile compte tenu des difficultés de communication avec les acteurs 

intervenant dans le champ de l’insertion professionnelle : maison départementale des personnes 

handicapées, Pôle Emploi, Cap Emploi » (10 février 2010). Ces difficultés s’observent également avec 

les employeurs et les collègues de travail. 
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7.3. L’insertion professionnelle via le réseau Cap Emploi 

En plus des données de l’AGEFIPH pour l’année 2008, le GIP CARMEE nous a fourni les données 

des Cap Emploi des trois départements de Picardie pour les années 2001 à 2008. Ces données sont 

issues des rapports d’activité des Cap Emploi de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme. 

Sur les huit années connues, les trois Cap Emploi Picards ont accueilli près de vingt milles 

personnes handicapées, dont un peu plus de mille ayant pour handicap principal un problème auditif 

(1 062). Alors que les personnes sourdes ou malentendantes représentent en moyenne 5,3 % de la 

population nouvellement prise en charge, leur proportion est plus importante parmi la population 

recrutée en CDI ou CDD via le réseau Cap Emploi : 6,6 % des personnes ayant signé un contrat sont 

sourdes ou malentendantes. Cette différence s’observe sur les huit années étudiées, avec un écart 

encore plus élevé en 2008 (respectivement 5,2 % et 7,7 % de la population). Les personnes ayant un 

handicap auditif semblent donc présenter des facilités d’insertion professionnelle par rapport aux 

personnes atteintes d’autres types de handicap. 

 

Notons également que, si la loi du 11 février 2005 n’a pas eu d’impact sur le nombre de 

contrats signés par des personnes déficientes auditives via le réseau Cap Emploi, sa mise en 

application a entraîné une forte diminution du nombre de personnes sourdes ou malentendantes 

prises en charge (graphique 14). En effet, la loi n° 2005-102 sur l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées a intégré deux nouvelles catégories de 

personnes handicapées pouvant bénéficier de l’obligation d’emploi : les titulaires de la carte 

d’invalidité et les titulaires de l’allocation adulte handicapé (AAH). Il est possible que ce changement 

de public ait tout d’abord perturbé le fonctionnement des Cap Emploi et que les dossiers habituels 

des personnes reconnues travailleurs handicapés n’aient pu tous être traités en 2006. Pour les 

personnes sourdes ou malentendantes, la reprise s’est faite dès l’année suivante. Par ailleurs, cela ne 

semble pas avoir eu d’impact sur les recrutements professionnels de cette population, le nombre de 

personnes ayant signé un contrat ayant même augmenté entre 2006 et 2008. 
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Graphique 14 : Prise en charge par le réseau Cap Emploi de Picardie des personnes dont le 

handicap principal est auditif, 2001-2008 

 

Source : Rapports d’activité des Cap Emploi de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme 

 

 

7.4. Statut professionnel des demandeurs 

Les déficients auditifs reconnus comme handicapés et ayant besoin d’une aide de l’AGEFIPH 

possèdent plus souvent un emploi que les personnes atteintes d’un autre handicap. Parmi les 

personnes dont le statut professionnel est collecté par l’association (les deux-tiers des demandeurs), 

près de la moitié des déficients auditifs travaillent contre seulement 18 % des personnes ayant un 

autre type de déficience (graphique 15). La quasi-totalité d’entre eux sont salariés de droit privé, 

seuls 7 ayant un autre statut (indépendants ou travailleurs en entreprise adaptée). Par ailleurs, aucun 

déficient auditif travaillant en ESAT n’a demandé une aide à l’AGEFIPH de Picardie en 2008. 

Lorsque les personnes ayant un handicap auditif ne travaillent pas, elles sont soit en 

formation (3 %), soit en demande d’emploi depuis moins d’un an (30 %), soit encore demandeurs 

d’emploi de longue durée (21 %). C’est dans cette dernière situation que se trouve la moitié des 

personnes ayant un autre type de handicap. 
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Graphique 15 : Situation professionnelle des personne
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faire embaucher, l’insuffisante adaptation de leur milieu de travail, la suspicion des collègues non 

sourds, l’isolement, le manque de reconnaissance professionnelle » (KERBOUC’H, 2009). Si, 

professionnellement, les personnes sourdes et malentendantes rencontrent moins de difficultés que 

des personnes atteintes d’un autre handicap, leur insertion reste compliquée. 
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Conclusion 

 
 

 

 l’heure où le ministère du Travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la 

ville vient de publier un « Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes ou 

malentendantes » (10 février 2010) qui précise que, « pour s’inscrire dans la philosophie de la 

loi du 11 février 2005 il convient d’identifier les besoins des personnes et tenter d’y répondre » et 

préconise notamment d’« améliorer la connaissance des besoins d’accompagnement des personnes 

sourdes, de l’offre de service et d’accompagnement disponible » (mesure 34), ce premier état des 

lieux permet d’appréhender les spécificités de cette population ainsi que les structures susceptibles 

d’accompagner et/ou de prendre en charge les déficients auditifs dans la région picarde. Ce travail 

est un préalable nécessaire à l’amélioration de la qualité des prises en charge et accompagnements 

proposés aux personnes sourdes ou malentendantes. Il pourra en effet servir de base au repérage 

des besoins spécifiques de cette population ainsi qu’à l’identification des éventuels manques et 

dysfonctionnements dans les offres actuelles de prise en charge. 

 

D’après les enquêtes nationales, entre 7 et 10 % de la population française serait concernée 

par une déficience auditive. En Picardie, nous estimons à environ 165 000 le nombre de personnes 

sourdes ou malentendantes : à peu près 50 000 dans l’Aisne, 64 000 dans l’Oise et 51 000 dans la 

Somme. Ces chiffres englobent des situations très différentes puisqu’un peu plus de la moitié de 

cette population aurait une surdité légère, environ un tiers une surdité moyenne et seules 12 à 15 % 

des personnes déficientes auditives auraient une perte auditive supérieure à 70 décibels, à savoir 

une surdité sévère, profonde ou totale. D’autre part, la déficience auditive augmenterait avec l’âge – 

près de sept personnes sur dix présentant une surdité ont plus de 60 ans – et serait souvent associée 

à d’autres types de déficiences, notamment pour les personnes prises en charge en institution. 

Ces caractéristiques générales posées, l’objectif de cette étude était de connaître les 

particularités des personnes sourdes ou malentendantes accompagnées par des établissements 

médico-sociaux, des établissements de l’éducation nationale et/ou des associations spécialisées dans 

la déficience auditive en Picardie, et ceci afin de pouvoir cerner leurs besoins ainsi que l’offre de prise 

en charge dont elles disposent. Pour répondre à ces questions, 114 structures médico-sociales ou 

associatives ont accepté de remplir un questionnaire – soit 40 % des structures contactées – et, 

concernant la scolarisation, les inspections académiques de l’Oise et de la Somme ont également 

rempli un questionnaire qui a été complété par des données régionales de l’académie d’Amiens. 

Pour des questions méthodologiques, les personnes ne bénéficiant d’aucune aide ou prise en 

charge n’ont pas été contactées. Par conséquent, la première piste d’amélioration de cette étude 

porte sur une identification plus précise du nombre de personnes déficientes auditives dans la 

région. Une nouvelle enquête permettrait également de mettre en exergue les caractéristiques et 

besoins de la population sourde et malentendante non accompagnée par des structures médico-

sociales ou des associations spécialisées. Soit ces personnes n’ont pas besoin d’accompagnement 

À
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spécifique, soit elles ont des requêtes particulières auxquelles l’offre existante ne permet pas de 

répondre. 

 

Sur les 50 établissements médico-sociaux ayant répondu être concernés par 

l’accompagnement de personnes déficientes auditives, on trouve des structures très diverses : 16 

ESAT, 14 SSIAD, 8 IME, 4 MAS, 3 CAMSP, 2 SESSAD (spécialisés dans la déficience auditive), 2 FAM et 

1 SAVS. Seuls les ITEP et les CMPP ne semblent pas concernés par cette problématique. Par ailleurs, 4 

associations spécialisées dans la déficience auditive ont répondu. Ce sont elles qui sont en contact 

avec le plus de personnes sourdes ou malentendantes : sur les 1 029 personnes déficientes auditives 

repérées grâce à cette enquête, 665 étaient accompagnées par une association spécialisée et 364 par 

un établissement médico-social. 

Le nombre de personnes sourdes ou malentendantes accompagnées est très élevé dans les 

structures spécialisées dans la déficience auditive (en moyenne 131 dans les associations et SESSAD)  

et faible dans les structures médico-sociales non spécialisées (5 personnes en moyenne). Dans ce cas, 

la déficience auditive n’est alors bien souvent pas la raison principale ayant conduit à un 

accompagnement. Ainsi, peu de structures proposent des prises en charge en lien direct avec un 

problème auditif (9 sur 54). En revanche, sont souvent proposés un accompagnement éducatif (31), 

social (21) ou professionnel (20) ainsi qu’un suivi psychologique (24), médical (23), orthophonique 

(13) ou psychomoteur (13). 

Le « Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes ou malentendantes » met l’accent sur 

la prise en compte de la surdité des personnes âgées qui se « surajoute à [leur] perte d’autonomie » 

et propose de « conditionner dès 2010 l’octroi des aides à l’investissement attribuées aux 

établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes dans le cadre du plan d’aide à 

l’investissement de la CNSA à la mise en accessibilité aux personnes sourdes » (mesure 32, ministère 

du Travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, 10 février 2010). 

Cependant, la prise en compte de la déficience auditive devrait être améliorée dans toutes les 

structures d’accueil qui, exceptées les structures spécialisées, proposent très rarement une prise en 

charge adaptée. 

Les politiques notent également dans ce plan que « la prise en charge la plus précoce possible 

permet un meilleur développement linguistique et cognitif » et proposent, mesure 13, de « renforcer 

l’offre en services d’accompagnement familial et à l’éducation précoce (SAFEP) et en centres d’action 

médico-sociale précoce (CAMSP) ». Ce renforcement serait utile en Picardie, notamment parce que, à 

notre connaissance, il n’existe actuellement, dans la région, aucun CAMSP spécialisé dans la 

déficience auditive. 

 

Les caractéristiques des personnes enquêtées, c’est-à-dire accompagnées par un 

établissement médico-social ou une association spécialisée dans la déficience auditive, sont 

différentes de celles observées en population générale via les enquêtes nationales. Ainsi, les plus de 

60 ans ne représentent que 14 % de la population enquêtée (soit 5 fois moins qu’en population 



DERO-CREAI/IRFFE de Picardie - Juin 2010 65 

générale) et les déficiences des personnes prises en charge sont plus importantes : trois sur cinq ont 

une surdité sévère, profonde ou totale (soit 4 à 5 fois plus qu’en population générale). 

Un peu plus de la moitié des personnes accompagnées ont une surdité congénitale, c’est-à-

dire qu’elles sont nées sourdes ou malentendantes (53 %) et, lorsque la surdité est acquise, c’est 

dans la moitié des cas avant l’âge de 20 ans et dans un quart des cas avant l’âge de 5 ans. 

L’apparition de la surdité augmente ensuite fortement à partir de 60 ans, à cause d’une perte 

naturelle de l’audition due au vieillissement (presbyacousie). Les types d’accompagnement proposés 

doivent s’adapter aux spécificités par âge. En effet, alors que la grande majorité des enfants et 

adolescents mineurs lors de l’enquête sont nés avec un problème d’audition (91 %), c’est le cas de 

seulement deux-tiers des jeunes de 18-24 ans, un peu moins de la moitié des 25-59 ans et 5 % des 

plus de 60 ans. Dans ce dernier groupe, 71 % des personnes âgées sont devenues sourdes ou 

malentendantes après l’âge de 55 ans. Pour les personnes âgées, les problèmes auditifs nécessitent 

une prise en charge adaptée afin, notamment, de ne pas augmenter l’isolement dû à leur déficience. 

Or, le plus souvent (dans deux-tiers des cas), aucun diagnostic auditif n’est posé, les problèmes de 

surdité étant considérés comme inhérents à la vieillesse. Une étude croisée de l’âge d’apparition de 

la déficience auditive et de l’âge au diagnostic permettrait d’améliorer ce dernier et, par 

conséquent, la prise en charge de la déficience. 

D’une manière générale, plus le degré de surdité est important et plus l’apparition de cette 

surdité est précoce : les trois-quarts des surdités profondes sont congénitales contre seulement un 

tiers des surdités légères. En moyenne, les surdités congénitales profondes et totales sont dépistées 

à l’âge de 2 ans tandis que les autres le sont à 4 ans. Pour les enfants, il serait nécessaire 

d’améliorer la précocité du dépistage puisque, sur dix surdités congénitales, seules trois sont 

dépistées avant l’âge de 18 mois et cinq avant l’âge de 3 ans. Lors de l’entrée à l’école primaire 

(6 ans), il reste encore 15 % des enfants pour qui la déficience auditive n’a pas été repérée. Le « Plan 

2010-2012 en faveur des personnes sourdes ou malentendantes » insiste sur le fait que « la qualité 

du dépistage des troubles de l’audition est primordiale pour la mise en place ultérieure de 

l’accompagnement de la personne sourde et de sa famille : sa précocité facilite notamment la mise 

en œuvre de l’accompagnement de la personne, quels que soient ses choix, ou ceux de sa famille, 

que ce soit en matière de mode de communication ou d’appareillage. Les études montrent en effet 

qu’un enfant repéré sourd précocement aura un développement linguistique et cognitif meilleur qu’un 

enfant diagnostiqué plus tardivement, et ce quel que soit le mode de communication retenu par la 

famille » (ministère du Travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, 10 

février 2010). 

 

La proportion de personnes accompagnées ayant une ou plusieurs déficiences associées à 

leur déficience auditive est fortement inférieure à celle observée dans l’enquête HID (une sur cinq 

contre quatre sur cinq), d’une part car la population enquêtée est plus jeune et d’autre part car ce 

taux est probablement surestimé dans l’enquête HID. Néanmoins, au sein des établissements 

médico-sociaux, 37 % des personnes sourdes ou malentendantes accompagnées ont une ou 

plusieurs déficiences associées à leur problème auditif. Ce taux est compris entre 80 % et 100 % 

dans les IME, les ESAT, les MAS et les FAM. Il s’agit le plus souvent d’une déficience intellectuelle 

(17 %) ou d’un plurihandicap ou polyhandicap (5 %). 
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A l’inverse, la plupart des personnes qui s’adressent à des associations spécialisées ont un 

seul handicap qui est leur déficience auditive ; seules 10 % ont une déficience associée. Aucun adulte 

n’est dans ce cas, mais un peu moins de la moitié des enfants accompagnés est concernée. Ce sont 

alors leurs parents qui s’adressent à une association spécialisée dans la déficience auditive afin de 

trouver un soutien et de rencontrer des personnes confrontées aux mêmes problématiques. Leurs 

enfants sont le plus souvent confrontés à des troubles du langage, des difficultés d’apprentissage ou 

des troubles de l’attention (18 % des mineurs), à un plurihandicap ou polyhandicap (17 %) ou encore 

à une déficience motrice (9 %). 

 

Les aides et moyens de communication sont davantage utilisés par la population enquêtée 

que dans la population générale. Ainsi, plus d’une personne sur deux porte un appareil auditif contre 

seulement 13 % dans l’enquête HID. De même, une personne enquêtée sur trois pratique la langue 

des signes contre seulement 0,8 % en population générale. Cet écart s’explique en partie par les 

caractéristiques des personnes enquêtées en Picardie qui sont plus jeunes et davantage déficientes 

que la moyenne des personnes sourdes ou malentendantes. Par ailleurs, il semble que, d’une part, le 

fait de porter un appareil auditif favorise l’accès aux associations spécialisées dans la déficience 

auditive et que, d’autre part, l’accueil ou l’accompagnement par un établissement médico-social 

favorise le port d’un appareil auditif, notamment grâce à un meilleur suivi de la surdité et une 

meilleure prise en charge. Au total, seul un quart des personnes enquêtées n’a aucun recours à ces 

aides ou moyens de communication et ceux-ci ne sont pas incompatibles les uns avec les autres 

puisque 22 % pratiquent la langue des signes et/ou le langage parlé complété tout en portant un 

appareil auditif. 

Les appareils auditifs les plus utilisés sont les contours d’oreilles, tandis que les appareillages 

intra-auriculaires sont peu cités. Par ailleurs, 12 % des personnes appareillées ont un implant 

cochléaire sur au moins une de leurs oreilles. L’intervention chirurgicale ainsi que le suivi 

audioprothétique sont rarement effectués en Picardie, ce qui témoigne probablement d’un manque 

de structures médicales habilitées à poser des implants cochléaires dans la région et restreint 

l’accès des Picards à cette technique. Cependant, les implants cochléaires constituent une technique 

récente qui se développe de plus en plus28. C’est également le cas de l’ensemble des appareils 

auditifs puisque 86 % des mineurs sourds ou malentendants sont appareillés contre seulement un 

tiers des plus de 60 ans. Là encore, le « Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes ou 

malentendantes » souligne que « plus l’appareillage est tardif, plus l’audition se dégrade et plus il est 

difficile pour la personne de s’y adapter avec toutes les conséquences sociales et psychologiques que 

cela entraîne. » (ministère du Travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, 

10 février 2010). 

Par ailleurs, si près du tiers des personnes enquêtées utilise la langue des signes, le langage 

parlé complété est pratiqué par seulement 5 % des déficients auditifs. L’apprentissage de la LSF et du 

LPC augmente avec le degré de surdité et ces moyens de communication sont davantage utilisés par 

les plus jeunes. Dans les classes d’âge les plus élevées, une majorité des déficients auditifs est 

                                                           
28

 Le CHU d’Amiens a développé récemment une compétence pour la pose et le suivi d’implants cochléaires, 
mais son activité est encore faible en comparaison des centres de Paris, Reims, ou Lille qui exercent depuis 
longtemps cette activité et possèdent une bonne notoriété. 
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devenue sourde ou malentendante à un âge avancé et n’a pas appris de nouveau mode d’expression 

tandis que les autres n’ont pas eu l’occasion d’apprendre la LSF dans leur jeunesse, son 

enseignement étant interdit jusqu’en 1991. Cette étude pourrait être prolongée par une analyse de 

la pratique de la langue des signes qui semble se développer dans les générations les plus jeunes. 

Ces résultats pourraient ainsi être mis en relation avec les offres de formation à la LSF et le nombre 

d’interprètes. 

 

D’après les données de l’Assurance maladie, il apparaît que, chaque année, environ 14 000 

picards bénéficient d’un ou plusieurs remboursements concernant des produits ou prestations 

auditifs, ce qui nous permet d’estimer à environ 35 700 le nombre de personnes ayant, en Picardie, 

un appareil auditif (soit un peu plus d’une personne sourde ou malentendante sur cinq). Les 

bénéficiaires de l’assurance maladie sont âgés en moyenne de 70 ans. Ceux qui ont besoin d’un 

remboursement pour un implant cochléaire sont, quant à eux, plus jeunes (50 ans en moyenne) et 

plus souvent de sexe masculin. 

Dans la région, les remboursements relatifs à une déficience auditive s’élèvent annuellement 

à près de deux millions d’euros. Dans l’Aisne, ils concernent davantage l’acquisition d’un nouvel 

appareillage – audioprothèse ou implant – que dans les deux autres départements. Par ailleurs, par 

rapport à la population départementale, les bénéficiaires sont plus nombreux dans l’Oise que dans 

l’Aisne, et surtout dans la Somme. Il est probable que ces différences soient liées au comportement 

des médecins ORL vis-à-vis des prothèses auditives plus qu’aux caractéristiques même de la 

population des trois départements. Cependant, le coût des appareillages peut aussi avoir un impact 

sur les pratiques départementales. Une étude comparative de l’utilisation des appareils auditifs 

permettrait d’observer les différences de comportement et d’assurer une meilleure égalité de 

l’offre de service. Cette comparaison pourrait être réalisée entre les départements de la région 

Picardie et les départements limitrophes – voire sur l’ensemble de la France –, via notamment les 

remboursements de l’assurance maladie et une étude qualitative auprès des médecins ORL. 

 

D’après l’Education nationale, 206 enfants et adolescents atteints de « troubles des fonctions 

auditives » étaient scolarisés dans des établissements de Picardie durant l’année scolaire 2008/2009. 

La part de jeunes scolarisés ayant un handicap auditif est plus faible en Picardie que sur l’ensemble 

de la France (respectivement 55 et 61 p. 100 000 élèves). Cet écart est surtout important dans le 

second degré et, d’une manière générale, dans l’Oise, peut-être en raison de la proximité 

géographique de ce département avec Paris. Par ailleurs, en maternelle et en primaire, la 

scolarisation se fait le plus souvent dans une classe ordinaire (dans la totalité des cas dans l’Oise), 

tandis que, au collège et au lycée, elle se déroule près d’une fois sur deux en UPI. Cette proportion 

est plus faible dans l’Aisne, mais ce département est le seul à avoir des enseignants spécialisés en 

classe ordinaire. 

En Picardie, près de la moitié des élèves déficients auditifs bénéficie d’un accompagnement 

par un auxiliaire de vie scolaire (AVS). Mais de fortes disparités départementales existent : cela 

concerne plus des trois quarts des élèves dans la Somme, près de la moitié dans l’Aisne et seulement 

un sur cinq dans l’Oise. En outre, dans la Somme, 24 AVS ont été formés à la langue des signes et au 
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langage parlé complété. Enfin, dans l’Oise, du matériel adapté à leur handicap est mis à la 

disposition de la majorité des élèves sourds ou malentendants, tandis qu’ils ne sont qu’une 

minorité à bénéficier de tels dispositifs dans les deux autres départements. 

L’insertion scolaire des enfants déficients auditifs semble donc de bon niveau dans le premier 

degré, alors que la région semble en retard dans les classes du second degré. Chaque département 

met en place des dispositifs innovants pour l’accompagnement de ces élèves. Ceux-ci mériteraient 

d’être mieux connus, valorisés et les expériences probantes élargies aux autres départements. Pour 

ce faire, une étude de l’existence de ces dispositifs ainsi que leur évaluation permettrait de faire 

bénéficier d’expériences locales les élèves sourds ou malentendants d’autres territoires. 

 

Concernant l’emploi des personnes sourdes ou malentendantes, nous ne possédons pas 

d’information sur leur intégration professionnelle ni sur le taux de chômage dans cette catégorie de 

la population. Cependant, d’après les données de l’AGEFIPH, au moins 11 % des demandes 

individuelles d’aide qui leur sont formulées concernent une personne ayant un handicap auditif, et 

celles-ci ont des caractéristiques et des demandes spécifiques. En raison de l’âge d’apparition de la 

surdité, les personnes sourdes ou malentendantes sont notamment plus âgées que les autres : 29 % 

ont 50 ans ou plus contre seulement 20 % pour les autres types de handicap. Par ailleurs, la moitié 

des demandes concerne l’acquisition d’une prothèse auditive et un peu moins du tiers la délivrance 

de la prime d’insertion (contre 59 % des demandes tous handicaps confondus). 

L’insertion professionnelle semble plus facile pour les personnes ayant une déficience 

auditive qu’un autre type de handicap. En effet, 46 % des demandeurs sourds ou malentendants ont 

un emploi contre seulement 18 % des autres personnes handicapées. De même, seuls 21 % sont 

demandeurs d’emploi de longue durée contre près de la moitié dans les autres catégories. Les 

données issues de Cap Emploi confirment cette observation puisque la part des déficients auditifs est 

plus importante parmi la population ayant signé un contrat grâce à ce réseau (6,6 %) que parmi la 

population nouvellement prise en charge (5,3 %). C’est pourquoi, les demandes concernant des 

personnes sourdes ou malentendantes sont plus souvent gérées par les SAMETH qui interviennent 

dans le cadre d’un maintien dans l’emploi et moins souvent par Cap Emploi ou Pôle Emploi qui 

interviennent en amont, sur l’accès et le retour à l’emploi. 

Cependant, d’après les résultats de l’enquête HID, l’insertion professionnelle des personnes 

ayant une déficience auditive profonde ou totale est plus de deux fois moindre que dans la 

population générale. De plus, celles-ci sont nombreuses à être en inactivité. Il serait intéressant 

d’étudier cette problématique en mettant en exergue les raisons pour lesquelles ces personnes 

renoncent à chercher un travail. Sont-elles plus souvent « en incapacité de travailler » et donc 

perçoivent-elles des minimas sociaux en rapport avec leur handicap ou choisissent-elles de rester au 

foyer ou de partir plus tôt à la retraite, car trouver un emploi avec une déficience auditive 

importante est difficile ? 
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Ce rapport permet d’améliorer la connaissance de la population sourde et malentendante à 

différents niveaux (nombre de personnes déficientes auditives en Picardie, structures qui les 

accompagnent, caractéristiques et besoins des personnes accompagnées par un établissement 

médico-social ou une association spécialisée, utilisation des appareils auditifs, insertion scolaire et 

professionnelle), mais de nombreuses pistes de travail restent à explorer afin d’améliorer cette 

connaissance et la qualité des réponses proposées aux personnes déficientes auditives. 
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Annexes – Enquête du DERO-CREAI /IRFFE 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Lettre d’accompagnement de l’enquête 

Fiche de présentation de l’enquête 

Questionnaire à destination des établissements médico-sociaux et des associations spécialisées 

Questionnaire à destination des établissements de l’éducation nationale 

 



 

Amiens, le 18 mai 2009 

 

 

 

 

Madame la Directrice, 

Monsieur le Directeur 

 

 

 

ObjetObjetObjetObjet    ::::        Enquête relative à Enquête relative à Enquête relative à Enquête relative à un état des lieux de la population sourde et malentendante en un état des lieux de la population sourde et malentendante en un état des lieux de la population sourde et malentendante en un état des lieux de la population sourde et malentendante en 
PicardiePicardiePicardiePicardie    

 

 

Madame, Monsieur, 

 

 

Au regard du manque de données précises et fiables de la population sourde et 

malentendante en Picardie, et de la nécessité d’une meilleure connaissance de cette 

population pour une prise en compte adéquate de leurs besoins, la DRASS de Picardie 

a confié au CREAI de Picardie, et particulièrement au Département d’Etudes et de 

Recherches, la réalisation d’un état des lieux. 

 
La finalité de cette enquête consiste à établir un état des lieux de la population sourde et 

malentendante vivant en Picardie ainsi que des structures assurant leur prise en charge et/ou 

leur accompagnement. De même, il s’agit de recueillir des données chiffrées relatives aux 

déficiences présentées ainsi qu’aux modalités de prise en charge proposées. Enfin, les 

inspections académiques seront spécifiquement interrogées afin d’identifier le nombre 

d’enfants et d’adolescents scolarisés et le temps de scolarisation. 

 

L’objectif de cette étude vise au recueil des données qui constitue le préalable nécessaire 

pour ensuite repérer les besoins, identifier les éventuels manques et dysfonctionnements dans 

les offres de prise en charge sur le territoire picard, afin d’analyser et d’envisager les moyens 

d’améliorer la qualité des réponses apportées, au plus près et au plus juste des demandes et 

besoins repérés.  

 

Ainsi, dans ce cadre, et pour la réussite de cette étude, nous vous invitons à apporter votre 

contribution en remplissant le questionnaire ci-joint. Une fiche de présentation en précise les 

objectifs et les caractéristiques. 

 

Nos services se tiennent à votre disposition pour toute information que vous jugeriez utile 

sur cette enquête. 

 

Merci d’avance pour votre attention et votre collaboration. 

 

Nous vous prions de recevoir, Madame, Monsieur, l’expression de nos cordiales 

salutations. 

 

Madame Nathanaëlle DEBOUZIE 

Directrice du CREAI de Picardie 



 

ETAT DES LIEUX  
DE LA POPULATION  

SOURDE ET MALENTENDANTE  
EN PICARDIE 

 

 
 
 
 
 

  
 

    

 
 

 
 1.1.1.1.    OOOOBJECTIFS DE LBJECTIFS DE LBJECTIFS DE LBJECTIFS DE L’’’’ENQUETE ENQUETE ENQUETE ENQUETE PAR QUESTIONNAIRE PAR QUESTIONNAIRE PAR QUESTIONNAIRE PAR QUESTIONNAIRE ::::     

 
� Réaliser un état des lieux de la population sourde et malentendante vivant en 
Picardie et des structures assurant leur prise en charge et/ou leur 

accompagnement. 

� Identifier le nombre d’enfants et adolescents scolarisés ainsi que leur temps de 

scolarisation. 
    

 

2.2.2.2.    CCCCARACTERISTIQUES DE LARACTERISTIQUES DE LARACTERISTIQUES DE LARACTERISTIQUES DE L’’’’ENQUETEENQUETEENQUETEENQUETE    :::: 

    

� Champ de l’enquêteChamp de l’enquêteChamp de l’enquêteChamp de l’enquête    

 

� Population cibléePopulation cibléePopulation cibléePopulation ciblée    
 

� Les personnes sourdes et malentendantes picardes prises en charge ou 
accompagnées par des établissements médico-sociaux ou des associations 

spécialisées,    
 

� Les élèves sourds et malentendants scolarisées en Picardie    
    

    
� Destinataires de l'enquêteDestinataires de l'enquêteDestinataires de l'enquêteDestinataires de l'enquête  

 

 

� Les établissements et services médico-sociaux financés par les Ddass : SESSAD, 
SSIAD, IME, ITEP, IEM, UEROS, CAMSP, CMPP, ESAT, MAS, FAM, SAMSAH…    

    

� Les inspections académiques des trois départements de la Picardie.    
    

    

    

 

Département d’Etudes, de Recherches 

Fiche de présentation de l’enquête 



 

� CCCComposition de omposition de omposition de omposition de l’enquêtel’enquêtel’enquêtel’enquête    
 

 

L'enquête est composée d’un questionnaire comprenant deux niveaux d’information : 

- la présentation de la structure, 

- la présentation des personnes accueillies ou accompagnées par cette structure 

(veuillez, s’il vous plait, remplir un tableau par personne accueillie ou (veuillez, s’il vous plait, remplir un tableau par personne accueillie ou (veuillez, s’il vous plait, remplir un tableau par personne accueillie ou (veuillez, s’il vous plait, remplir un tableau par personne accueillie ou 
accompagnée)accompagnée)accompagnée)accompagnée)    

 
�    Modalités de passationModalités de passationModalités de passationModalités de passation    

 

� Une fiche de présentation de l’enquête ainsi que le questionnaire sont adressés par 
courrier à l'ensemble des structures concernées. 

 

� Le questionnaire est disponible sous format informatique (Word) sur simple demande. 

 
�    Traitement des donnéesTraitement des donnéesTraitement des donnéesTraitement des données 

    

� Conformément à la loi du 6 janvier 1978 relative à " l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés ", le traitement et l’analyse des données ne seront en aucun cas 

nominatifs afin de respecter une stricte confidentialité. De plus, vous bénéficiez 

d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent. Si 

vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations 

vous concernant, veuillez nous contacter.  

 

� La saisie, le traitement statistique, l’analyse et l’exploitation des résultats seront 
réalisés par le Département d’Etudes, de Recherches et d’Observation du CREAI 

de Picardie.  

 
	    Restitution des résultatsRestitution des résultatsRestitution des résultatsRestitution des résultats    

 

� Les résultats seront communiqués à tous les partenaires et seront disponibles 
sur simple demande auprès de nos services. 

 
 

3.3.3.3.    CCCCONTACTONTACTONTACTONTACT    ::::    

 
� Pour tout renseignement, vous pouvez contacter : 

 
Mme Marie Véronique LABASQUE 
℡   03 22 66 33 88    
    marie.labasque@irffe.fr 
DERO CREAI/IRFFE 6 rue des deux ponts  80044 AMIENS Cedex 1 
 
Mme Juliette HALIFAX 
℡   03 22 66 24 34    
   juliette.halifax@irffe.fr 
DERO CREAI/IRFFE 6 rue des deux ponts  80044 AMIENS Cedex 1 

 
 
 



 

 

QUESTIONNAIRE A DESTINATION  

DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX  

ET DES ASSOCIATIONS SPECIALISEES 

 

Questionnaire à retourner avant le 30 juin 2009 au : 

DER CREAI/IRFFE 
6 rue des deux ponts 
80044 AMIENS Cedex 

 

PRESENTATION DE LA STRUCTURE 

 

Nom et adresse de l’établissement, du service ou de l’association :  

 

 

 

 

Nom et fonction de la personne ayant remplie le questionnaire :  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Type de structure :  

�  CAMSP 

�  IME 

�  ITEP 

�  CMPP 

�  SESSAD 

�  ESAT 

�  FAM 

�  SAMSAH 

�  Association spécialisée 

�  Autre. Précisez : ------------------------- 

 

 

Votre établissement a-t-il des places autorisées (par arrêté préfectoral) pour accueillir ou 

accompagner les personnes déficientes auditives ? 

�  Oui   si oui, combien : ……………………………. 

�  non 
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Quel type de prise en charge propose votre établissement, service ou association aux personnes 

déficientes auditives (plusieurs réponses possibles) ? 

�  Accompagnement éducatif 

�  Accompagnement social (démarches administratives et sociales) 

�  Accompagnement à l’insertion professionnelle et/ou maintien de l’activité professionnelle 

�  Accueil périscolaire 

�  Suivi médical 

�  Suivi pédiatrique 

�  Suivi audioprothétique 

�  Suivi orthophonique 

�  Suivi psychologique 

�  Suivi en psychomotricité 

�  Enseignement 

o LSF 

o LPC 

o Autre : ……………………………………………………………………………………………………………………….. 

�  Autre type d’accompagnement. Précisez : ……………………………………………………………………………… 

 

 

PRESENTATION DES PERSONNES ACCUEILLIES OU ACCOMPAGNEES 

 

Nombre total de personnes sourdes ou malentendantes accueillies ou accompagnées par votre 

établissement, service ou association : ------------------------------------------------------------------------------- 

 

Selon vous, combien d’entre elles bénéficient d’une prise en charge complémentaire à votre 

accompagnement (auprès d’une autre structure que la vôtre) ? ------------------------------------------------ 

 

 



 

NB : Veuillez remplir, s’il vous plait, un tableau par personne accueillie ou accompagnée 
N

u
m

ér
o

 

Se
xe

 

A
ge

 

Age 
d’apparition 
de la surdité 

A
ge

 
d

u
 

d
ép

is
ta

ge
 

Diagnostic 
Déficience(s) 
Associée(s) 

Personne 
signante 

Personne 
codante 

Personne appareillée 
Distance approxi- 

mative du domicile 

1   �  Acquise :  
…………….. ans 

�  congénitale 
 
 

 �  non posé 

�  S. légère
29

 

�  S. moyenne
30

 

�  S. sévère
31

 

�  S. profonde
32

 

�  Cophose
33

 

�  Acouphènes
34

 

�  Autre :  
……………………………. 

�  Oui 
Laquelle ? 
………………. 

�  non 
 

�  Oui 

�  non 
 

�  Oui 

�  non 
 

�  Oui 

�  non 
si oui :  

�  implant 
cochléaire* 

�  contour 
d’oreilles 

�  appareillage 
intra-auriculaire 

 

�  habite dans le 
même département 
o à moins de 30km 

de la structure 
o à plus de 30km de 

la structure 

�  habite dans un 
autre département 
que celui où se trouve 
la structure 

*si la personne a bénéficié d’un implant cochléaire :  
� A quel âge s’est effectuée l’implantation ? …………………………….. ans 
� Dans quelle ville se trouvait l’hôpital ou la clinique où a eu lieu l’opération ? ………………………………………………. 

� Dans quelle ville se déroule le suivi audioprothétique ?............................................................................. 

                                                           
29

 Perte auditive de 20 à 40 décibels 
30

 Perte auditive de 40 à 70 décibels 
31

 Perte auditive de 70 à 90 décibels 
32

 Perte auditive supérieure à 90 décibels 
33

 Perte auditive totale 
34

 Impression auditive correspondant à la perception d’un son, entendu uniquement par le sujet (bourdonnement, sifflement, tintement). 
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NB : Veuillez remplir, s’il vous plait, un tableau par personne accueillie ou accompagnée 
N

u
m

ér
o

 

Se
xe

 

A
ge

 

Age 
d’apparition 
de la surdité 

A
ge

 
d

u
 

d
ép

is
ta

ge
 

Diagnostic 
Déficience(s) 
Associée(s) 

Personne 
signante 

Personne 
codante 

Personne appareillée 
Distance approxi- 

mative du domicile 

2   �  Acquise :  
…………….. ans 

�  congénitale 
 
 

 �  non posé 

�  S. légère
35

 

�  S. moyenne
36

 

�  S. sévère
37

 

�  S. profonde
38

 

�  Cophose
39

 

�  Acouphènes
40

 

�  Autre :  
……………………………. 

�  Oui 
Laquelle ? 
………………. 

�  non 
 

�  Oui 

�  non 
 

�  Oui 

�  non 
 

�  Oui 

�  non 
si oui :  

�  implant 
cochléaire* 

�  contour 
d’oreilles 

�  appareillage 
intra-auriculaire 

 

�  habite dans le 
même département 
o à moins de 30km 

de la structure 
o à plus de 30km de 

la structure 

�  habite dans un 
autre département 
que celui où se trouve 
la structure 

*si la personne a bénéficié d’un implant cochléaire :  
� A quel âge s’est effectuée l’implantation ? …………………………….. ans 
� Dans quelle ville se trouvait l’hôpital ou la clinique où a eu lieu l’opération ? ………………………………………………. 

� Dans quelle ville se déroule le suivi audioprothétique ?............................................................................. 

 

N’hésitez pas à photocopier cette page autant de fois que cela sera nécessaire au regard du nombre de personnes accueillies ou accompagnées par votre 

structure. Merci ! 

                                                           
35

 Perte auditive de 20 à 40 décibels 
36

 Perte auditive de 40 à 70 décibels 
37

 Perte auditive de 70 à 90 décibels 
38

 Perte auditive supérieure à 90 décibels 
39

 Perte auditive totale 
40

 Impression auditive correspondant à la perception d’un son, entendu uniquement par le sujet (bourdonnement, sifflement, tintement). 



 

 

QUESTIONNAIRE A DESTINATION  

DES ETABLISSEMENTS DE L’EDUCATION NATIONALE 

 

Questionnaire à retourner avant le30 juin 2009 au : 

DER CREAI/IRFFE 
6 rue des deux ponts 
80044 AMIENS Cedex 

 

PRESENTATION DE LA STRUCTURE 

 

Nom et adresse de l’Inspection Académique :  

 

 

 

 

Nom et fonction de la personne ayant remplie le questionnaire :  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Combien d’AVS sont actuellement employés dans votre département ?-------------------------------------- 
 
Connaissez-vous le nombre d’AVS utilisant (et/ou étant formés à) la LSF (Langue des Signes 
Française), dans votre département ? 
 

�  Oui   Si oui, combien : -------------------------------------- 

�  Non  

 

Connaissez-vous le nombre d’AVS utilisant (et/ou étant formés au) le LPC (Langage Parlé 
Complété), dans votre département ? 
 

�  Oui   Si oui, combien : -------------------------------------- 

�  Non  
 
PRESENTATION DES ENFANTS ET ADOLESCENTS SCOLARISES 
 
Nombre total d’enfants et d’adolescents présentant des troubles auditifs scolarisés dans les écoles 
du département : ----------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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CLASSE DE SCOLARISATION DUREE DE LA SCOLARISATION AIDE A LA SCOLARISATION 

En CP 

Scolarisés à temps plein :  Avec AVS :  

Sans AVS :  

Scolarisés à temps partiel :  Avec AVS : 

Sans AVS : 

En CE1 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En CE2 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En CM1 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En CM2 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

NB : Veuillez indiquer le nombre d’heures par semaine lors d’une scolarisation à temps partiel. 

 

  



 

 

 

CLASSE DE SCOLARISATION DUREE DE LA SCOLARISATION AIDE A LA SCOLARISATION 

En 6ème 

Scolarisés à temps plein :  Avec AVS :  

Sans AVS :  

Scolarisés à temps partiel :  Avec AVS : 

Sans AVS : 

En 6ème SEGPA 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En 5ème 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En 5ème SEGPA 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En 4ème Générale 

Scolarisés à temps plein :  Avec AVS :  

Sans AVS :  

Scolarisés à temps partiel :  Avec AVS : 

Sans AVS : 

En 4ème SEGPA 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS :  

En 3ème Générale 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 
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En 3ème SEGPA 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS :  

En 3ème d’insertion 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En 3ème 
préparatoire à la voie professionnelle 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

NB : Veuillez indiquer le nombre d’heures par semaine lors d’une scolarisation à temps partiel. 

 

 

  



 

 

 

CLASSE DE SCOLARISATION DUREE DE LA SCOLARISATION AIDE A LA SCOLARISATION 

En seconde générale et technologique 

Scolarisés à temps plein :  Avec AVS :  

Sans AVS :  

Scolarisés à temps partiel :  Avec AVS : 

Sans AVS : 

En 1ère générale 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En 1ère technologique 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En terminale générale 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

En terminale technologique 

Scolarisés à temps plein :  Avec AVS :  

Sans AVS :  

Scolarisés à temps partiel :  Avec AVS : 

Sans AVS : 

En bac PRO (tout niveau) 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS :  

En BEP (tout niveau) 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 
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En CAP (tout niveau) 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS :  

Autre : 
……………………………………………… 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

NB : Veuillez indiquer le nombre d’heures par semaine lors d’une scolarisation à temps partiel. 

 

 

CLASSE DE SCOLARISATION DUREE DE LA SCOLARISATION AIDE A LA SCOLARISATION 

En CLIS 2 

Scolarisés à temps plein :  Avec AVS :  

Sans AVS :  

Scolarisés à temps partiel :  Avec AVS : 

Sans AVS : 

En UPI 2 

Scolarisés à temps plein : Avec AVS : 

Sans AVS : 

Scolarisés à temps partiel : Avec AVS : 

Sans AVS : 

NB : Veuillez indiquer le nombre d’heures par semaine lors d’une scolarisation à temps partiel. 

 

 


